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INTRODUCTION
Les principes de planification' mis en oeuvre en,Cete d'Ivoire
j~squ~à présent sont de type exclusivement sectoriel; c'est par rapport
à la strubture sectorielle que s'effe~tue la recherche du processus de
croissanceoptimal~
. .
Apparemment pragmatique et réaliste, le planificateur procède
d'abord à un eXamen rétrospectif de la croissanCe dans les différents
secteurs; sur la base'des tendances ainsi reconnues et à partir d'un
inventaire des programmes en cours de réalisation et des projets
,. - 2 -
il définit en fonction d'une estimation des besoins les objectifs de pro-
duct10n qui devraient @tre atteints et en déduit les taux de croissance
. ,
correspondants par secteur. le' t'aux de' 'c~oissance global n'est donc que
la résultante d'une démarche visant d'abord à dresser un tableau cohérent
du probable plut6t qu'à définir une stratégie de conqu@te du souhaitable.
Largement ouvert aux squrces de financement extérieures et aux
entreprises étrangères, doté d'un système politique et d'un appareil lé-
gislatif qui concourent à leur offrir les conditions d'intervention les
plus attrayantes, le pays trouve dans cette extraversion érigée en doctri-
ne le véritable moteur de sa croissance présente.
Le r61e fondamental que joue à l'intérieur du Ministère d~ Plan,
au sein de la Direction des Etudes de Développement,' la sous-direction de
la Comptabilité Nationale caractérise cette approche sectorielle de l'éco-
nomie et cette réduction des problèmes de développement à une analyse des
perspectives de croissance.
Cette démarche repose en fait sur un postulat qui a son utilité'
à un certain stade de la recherche et à un certain niveau d'abstraction
mais qui nlest plus recevable quand il sous-tend l'action: tout se passe-
rait comme si l'ensemble de relations qui constituent l'économie nationale
était neutre par rapport à l'espace dans lequel il s'inscrit et récipro-
quement.
Ce concept d'espace n'intervient en effet, et enco~e est-ce
seulement de façon implicite, que dans la construction de l'indicateur
majeur dénommé production intérieure brute. C'est alors. par référence à
l'espace banal de la géographie politique - un contenant délimité par
les frontières nationales ·et un objet défini comme ,l'ensemble des agents
et des biens qui y sont contenus- que se situe le comptable national.
Acceptant une ·fois pour toutes cet objet aisément identifiable, le plani-
ficateur, qui ne se donne pas pour r6le d'expliciter les postulats théo-
riques qulil véhicule, travaille alors dans la seule dimension temporelle
à un meilleur am~~agement structurel des facteurs et agents de la produc-
tion ainsi définie, à seule fin d'en rechercher le mo~e de,croissance




implications de son em~r~se.spatia~e.surIe déve~opp~ment, s'ils sont
parfois pris en· considération au niveau du qiscours, restent étrangers à
l'élaboration·des programmes. L'insuffisance da cette approche est cepen-
dant ress~ntie depuis lo~gtemps.
Dès 1961, le ~inist~re des. Finances, d~s Affaires Economiques
et du Plan décidait de lancer une série d'enqu@tes régionales à objectifs
. .' '" .
multipleg concernant la quasi-totalité du territoire. Cette opération
tendait à établir un inventaire aussi pr~cis que possible des ressources
de la Côte d'Ivoire et à préparer l'élaboration de programmes de dévelop-
pement économique adaptés aux caractéristiques de. chaque région.
Les rédacteurs des perspectives décennales de développement
éConomique, social st·culturel pour les années 1960-1970 mettaient par
ailleurs l'accent sur les déséquilibres.régionaux parmi les problèmes
fondamentaux de développement rural : "il est impossible de combler avant
longtemps l'écart qui existe entr:e les régions de savanes et la zone
forestière mais il faut ~'efforcer ~e faire participer cbaQune de ces
régions à l'effort de production et aux résu~tats d~l~ croissance"; en
mati~re de développement industriel, ils soulignaient égaLement la ten-
dance à une trop grande concentration de l'activité économique sur Abidjan
"et préconisaient déjà, afin d'en éviter l~s exc~s, "l'implantation dans
toute la mesure de possible, des nouvelles entreprises à .proximité des
centres de production de la ma~i~re prêmtère et des centres de consomma-
tion du produit fabriqu~"; !3nfin.? le dés~nclavement du Sud-Ouest, "réser-
ve de pr8duction et de peuple[T1eot"1 .par la. création d'un port et éven-
tuellement d'une ligne de chemin. de fer constituait l'un des objectifs en
·matière d'infrastructure éconpmi~ue.
Mais c'est avec la loi-plan de déyeloppem~n~ pour les années
1967-1970 que l'idée de programmes de développement régional prend corps.
La réflexion du planificateur porte principalement sur le problème des
disparités et c'est sur les bases d'une double analyse des déséquilibres
ville-campagne et des déséquilib~es nord-sud que sont formulés les pre-
mi~res propositions en la matière.
,1 •.
- 4 -
Avec la préparation du plan quinquennal de développement 1971-
1975 ces propositions se concrétisent: les premières structures régiona-
'les sont mises en plac~, une réorganisation du Ministère du ~l~n adaptéé
à ce nouvel ordre de préoccupations intervient et une première'expérience
de régionalisation est tentée. Oans le même temps sont entrepris les tra-
vauX préparatoires' à l'élaboration d'un schéma directeur d'aménagement
du tè~ritbi~e ai~si qu'une série de recherches sur les problèmes de déve-
~oppement à base régionale en Côte d'Ivoire à partir d'une analyse écono-
mique régionale effectuée à titre expérimental dans la région du Centre.
On assiste ainsi à l'introduction progressive, dans un système
de planification voué à la quantification d'un futur économique sans ima-
ge spatiale, d'une volonté d'intervention dans la structuration de l'es-
pace engendrée par la croissance et jusqu'à présent livrée sans la moin-
dre tentative de'mattrise aux seules pressions de cet'te dernière.
C'est en quelque sorte le bilan de cette expérience que nous
essaierons de préBenter ici, de manière à orienter les efforts futurs
dans 'la direction qui semblera la plus adaptée aux finalités explicitement
ou' implicitement poursuivies.
Nous nous proposons d'organiser cette réflexion autour d'un
certain nombre de questions
- Pourquoi a-t-on voulu mettre en oeuvre un processus de plani-
fication régionalisé et comment a-t-on procédé ?
- A quels résultats a-t-on abouti? Ou, si l'on veut, quelle
est la marque de cet effort dans le nouveau plan quinquennal ?
- Oans la mesure où -nous le verrons- la réponse à l'interroga-
tion précédente est relativement décevante, quelles sont les enseignements




LES CADRES DE LA PLANIFICATION REGIONALE
~.
Section I - COMMENT EST NEE EN COTE D'IVOIRE L'IDEE DE
. . PLANIFICATION REGIONALE
A - L'analyse des disparités régionales
La première analyse quantitative. des disparités régionales est
celle que nous fournit l'annexe V de la loi-plan 1967-1970.
Relativement sommaire, cette analyse est menée à travers quatre
ensembles géographiques : Abidjan, Nord, Centre et Sud, ce dernier étant
d'ailleurs peu.opérationriel·puisqu'il reg~oupe à l'~xclusion de la capitale
tout ce qui n'est pas le département du Nord ou celui du Centre au sens
strict.
6-
Telle qu'elle est,: c,ett.e analyse mérite cependant d' ~tre rappe-
lée. Elle porte sur les mouv~me~ts de population (urbanisation et glisse-
ment Nord-Sud), la scolarisation 'et les déséqu,ilibres économiques (PIS
régional, revenus par t~te).
Pour mesurer l'ampleur des disparités écon?miques on retiendra
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It~te (en F CFA 1965)
!
Ces graves distorsions économiques se doublent d'inégalités non
moins graves dans l'accès à la formation et, d'une manière plus générale,
aux équipements culturels, sanitaires et sociaux ainsi les taux de sco-
lQrisation varient-ils de 77 %dans le Sud-Est à 15 %dans le Nord.
Ces écarts suffisent amplement à expliquer le glissement migra-
toire Nord-Sud.et l'attrai~ des villes sur les ~opulations rurales; la
relative lenteur de ces mouvements pourrait m~me étonner si l'on se hasar-
dait à penser que les motivations d'ordre économique sont devenus prédo-
minantes dans le comportement des ruraux.
B - Le mangue de coordination des actions
L'annexe V de la loi-plan attire par ailleurs l'attention sur
les effets d'une planification à caractère exclusivement sectoriel quand
on l'examine du point ·de vue des régions. C'est ainsi qu'elle souligne le
chevauchement des diverses actions, la mauvaise intégration de certaines
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d'entre·elles. - vulgarisation agricole ~ à l'ensemble 'de l'effort de
développement, le Inanque d'harmonisation pouvant aller jusqu'à l'incompa-
tibili té dans le temps ou dans ..P espace de certains programmes d' inves-
tissements ou d'assistance technique.
c - Les conclusions de l'analyse
La réduction des, déséquilibres régionaux qui rev~tent des
aspects aussi bien sociaux quféconomiques devient donc l'un des objectifs
,"
majeurs du gouvernement, qui entend harmoniser le processus de développe-
ment des diverses régions.
"Afin d'enrayer l'accroissement des déséquilibres entre les
. .
régions, il faut doter celles-ci de structures leur permettant de se dé-
velopper et d'offrir à leurs habitants des activités et de~ revenus ~ui
les incitent à demeurer sur place".
."
Le gouvernement veut également organise~ ce développ~ment de
t •
manière cohérente à l'échelon de chacune de ces régions et· remédier au
manque de coordination dont souffrent les actions en cours.
1 Il est donc 'prévu
1°) d'6rganisei le dé0eloppement ~es régions à' la fois par
l'industrialisation des villes de l'intérieur,' 'par l'équipement des cen-
tres semi-urbains et par la mise en place d'actions de dévelop~8ment
rural.
2°) d'élaborer à cette fin des piogrammes de développement
régional assortis des moyens financiers nécessaires à leur réalisation.
3°)'de remédier aumariquede coordination et d'obtenir la
participation des intéressés en mettant en place des structures institu-
tionn~lles régionales.
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SECTION, II - LES INSTITUTIONS MISES EN PLACE
.. '. , • ..' 1. ~
" .
, A - Le Ministère du Plan avant 1967
C'est par le decret N° 66-46 du B mars 1966 que la précédente
'direction du Plan au ~1inistère des Finances, des Affair8s ~conomiques et
• , ; .• : •. .: .\ • • t .... ' ••". .
du Plan se détache de ce dernier et est érigée en Ministère du Plan •
.~
.Selon le texte de ce décret le,Ministre délégué au Plan exerce,
,sous V àuto'ri~~é et, 'le contrôle du Préstder.lt, de la République, les attri-
butions dévolues au gouvernement en matière de planification et de déve-
loppement.
A ce titre, et avec le concours des Ministères intéressés, des
organismes publics et privés, le Ministre délégué au Plan reçoit les
attributions suivantes
- Définition de la politique de développement économique,
culfurel et social,
- Etudes de conception et d'e~écution du Plan,
- Préparation des programmes pluriannu~l~ de développement,
- Evaluation des projets de développement,
- Animation et contrôle de l'exécution des programmes,
- Animation du comité de coordinat~on des investissements
privés,
Etude et agrément des investissements privés,
- Contrôle des entreprises prioritaires,
- Production et développement de l'énergie.
Le Ministre délégué au Plan dispose. pour emploi direct de la
Direction de la Statistique en ce qui concerne toutes les données néces-
saires aux études prospectives et de conjoncture et à l'établissement des
bilans de réalisation en matière de plan.
Pour l'exercice de ces compétences,le ~inistre délégué au Plan
dispose des directions suivantes
1 Direction du Cabinet et Services rattachés,
2 Direction des Etudes de développement,
3 - Direction de l'animation et de la productivité,
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4.- Direction des programmes pluriarlnuels de développement,
5 - Direction des investissements privés,'
6 - Direction du contra le. de l'énergie et des opérations de
développement .•
8 - Le changement d'orientation marqué par la Loi-Plan
1967-1970, à travers son annexe V consacrée aux problèmes d'équilibre
et de programmation régionaux, se traduit par la mise en place de nouvel-
les structures des commissions de développemen~ régional sont insti-
t!Jées~
Elles ont pour but de sensibiliser les responsables régionaux
à la nécepsité d'intégrer les différentes actions qui, considérées iso-
l~ment,apparattraientcomme purement sectorfelles et, gr~ce à cette prise
de conscience, de provoquer le travail en commun ~e~ pifférents services
ou sociétés intéressés au développement d 1 une même région.
On attend de ces commissions régionales que, participant à l~
d~finition ~e la politique de développement de leu~ région, elles facili-·
tent la c09~dination des actions menées par les ~irections départementa-.
les des ministères techniques, les sociétés d'économie mixt~ et les so-
ciétés spécialisées existantes ou à créer.
Une commission de développement régional est mise en place dans
chaque départemen~. Toutefois, la région d'Abi~jan et celle du Sud-Ouest
échappent à la compétence de la commission de dé~eloppement régional du
département du Sud dans lequel elles s'inscrivent. Ces deux régions relè-
vent respectivement de la commission pour le développement de la région
..
d'Abidjan créée par le décret N° 66-159 du 26 avril 1966 et de la commis-
sion pour le développement du Sud~Ouest •
. Le gouvernement n'ose cependant "effectuer s~ns précautions la
mise en place d'institutions aussi novatrices". Aussi est-il prévu d'ins-
•
taller le plus rapidement possible les C?ommlssions' de 'dévël'oppement
-..
régional des' départem.ents du Centre et du I\lord ainsi .que la commission
.pour le dével1C!Ppemènt du,' S~d-OlJest, les commissions des' autres départe-
ments ne devant entrer en ,activité quI entre 1968 et 1970 au vu des résul-
tatsqes.prémlères,expérience~.
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Les CRD ne pourront'avoir qu'une vocation'consultative : elles
, ,
seront informées par l'Administrâtion:et en particulier par'le Ministère
du Plan des prévisions de développement et saisies de propositions de
programmes d'action. Elles donneront leur avis à 'ce propos et pourront
mettre à l'étude les problèmes de leur choix et formuler des propositions
qÜ/~1I1t à 'leur" solution.'
..; 1 ~ 'i J 1. .. ~ ! r .:. " 1 .• '~ .: i
Le secrétariat' permanent des commissions sera assuré. par un
délégué régional du Plan. La composition des commissions de développement
sera fixée de façon à associer les responsables régionau~ de'l'Administra-
tian, les autorités politiques et les représentants des organismes pro-
fessionnels aux travaux définis ci-dessus. Un certain équilibre de la re-
présentation sera recherché entre représentants de l'Administration et
représentants du monde économique afin que ceux-ci détiennent une vérita-.
ble possibili~é d'expression et que les travaux ne se réduisent pas à des
débats de techniciens ou à des oppositions entre administrations (cf.
annexe 2).
Les commissions foncti~~nant dans le cadre du département*
seront présidées par le préfet~ Celles qui sont particulières aux régions
, , ,
d'Abidjan et du Sud-Ouest seront présidées par une personnalité désignée
par le président de la République.
C'est le décret N° 68-65 du 2 février 1968 qui définit l'orga-
nisation et le fonctionnement des Commissions régionales de Développement
(cf. annexe 1).
C '- Les délégations' régionales du Plan
Dans chaque departement, il est prévu qu'un délégué régional
du Plan soit mis à la disposition du Préfet pour tout ce qui concerne
.,
l'étude et la coordination des actions de développement. Il devra assuper
. ,
* Depuis la réforme administrative du 6 juin 1969 qui a porté le nombre
des départements de 6 à 24, le :terme "région" a cessé de correspondre
à l'entité administrative qu'est le département. ,La r~gion,doit 6tre
désormais considérée comme un ënsemble de préfectures~ Le plan régiona-
lisé propose des objebtifs au niveau de cet ensemble~ Chaque Commission
'Régionale de Développement a'vocation sur tous,les d~partements faisant
partie de la région qu'elle représente~ 58 pose dès lors le problème d8
la présidence de ces commissions et de la promotion éventuelle de cer-
tains préfets au rang de préfet de région.
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le secrétariat de la ~ommission Régionale de Développement. Des échelons
'.> •. ' -' ••• ••_ "'M o' ::~. _ •• '.. - •
analogues seront mis en place auprès de la commission interministérielle
pour la région d'Abidjan et la commission spéciale du Sud-Ouest.
Selon le texte de leur charte fonctionnelle, les délégations
régionales du Plan ont un triple raIe d'études, de coordination et
d'impulsion (cf. annexe 3)~
Sous l'autorité des présidents d~s Commissions Régionales de
Développement, avec le concours des services administratifs, des organis-
. . .
mes publics ~t privés de la région, elles ont les attributions suivantes:
1. Animation des organes ayant des respo~sabilités dans l'éta-
blissement, l'exécution et le contrale des plans régionaux et sub-régio-
naux.
z. Etudes de conception et d'exécution pour une. participation
active de la région à l'étaQ~issement de son plan, pour l~ confection,
dans oe cadre, de plans sub-régionaux, pour la mise en évidence par
"diagnostic" de problèmes à résoudre à ces niveaux.
3. Etablissement.de programmes de développement pluri-annuels
sub...régionaux. .
4. Recherche d'une promotion industrielle des régions.
5. ~oordination de l'exécution des programmes de développement
par les différents services et sociétés d'interv~ntion.
6. Constatation périodique de l'état d'avancement et des con-
~ . "
ditions de réalisation des programmes de développement.
7. Formation des cadres régionaux et locaux aux taches ~ui
leur sont dévolues dans le cadre de la régiona~isation du plan ivoirien.
8. P~ogrammation de l'assi~tance tec~nique régionale.
_Les déléga.tions Régionales du Plan., dépef1dant directement du
Service Autonome de l'Action ,Régionale, doive~t obligatoirement passer
sous son couvert pour leurs relations avec les autres directions et
services du Ministère du Plan ainsi qu'avec les administrations centrales
des autres Ministères,. et reçoivent de ses experts' un appui technique
pour l'exécution ,de leur mission.
- 12 -
o - Le décret ND 68-363 d~ 1~AoQt 1968
Le ~écret du 13 aoÛt 1968 modifie' ~n effet les attributions et
l'organisation du Ministère du Plan en fonction de cette nouvelle orien-
teitio~.
Pour l'exercice de ses compétences, le Ministère délégué .au
Plan dispose désorma~s des directions et services ci-après
- ~irection du Cabinet et Services rattachés":
\ - Le' Service Autonome des: Aff aires <tom~un~s.,..",;; <~:~"
- Le Bureau de Synthèse du Plan, .
- Le Bureau de la Documentation,
,
- Le Service Autonome de l'Action Régionale,
-
Le Service Autonome de l'Inspection du Plan.
- Direction des Etudes de Développement ..
- Direction des Programmes Pluri-annuels de Développement;
Direction du Développement Industriel.
1 0 ) Le Service de l'Action Régionale est une équipe opération-
nelle rattachée hiérarchiquement au Directeur de Cabinet.
Selon le texte de la' charte fonctionnelle du Ministère du Plan
(arr~té du 13-3-1969), son objectif est de veiller à ce que le développe-
ment ivoirien se réalise harmonieusement entre les différentes régions.
Pour y parvenir il dispose :
- d'un pouvoir hiérarchique sur les délégués régionaux du
Plan et d'une fonctiond'ani~ationauprès de~ C.R.D.,
- d'une fonction de coordination de toutes les activités du
Ministère en matière d'action régionale,
~ d'une fonction de conseil dans tous l~s travaux de planifi-
èation et de programmation ayant une incidence régionale.
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Dans ce cadre, il est chargé
a~ d'assurer dans les meilleurs délais leur mise en place.
b) - d'exercer l'animation des ~.R.D.
c) de diriger les travaux des Délégués rég~onaux du Plan qui lui sont
rattachés et dont il anime et contrâle les actiVités,
. d) - d'organis~~ au niveau des régions la consultation sur le plan régio-
nalis~, élaboré et proposé par la D.E.D. et les programmes régionali-
sés, élaborés et proposés par la D.P.P.
Dan$ le domaine de la coordin~tion, le S.A~R.
a} - veille à la coordination_au niveau régional des initiatives et des
. investissem-ents, en utilisant .les Délégués régionaux du P·lan et en
prenant toutes initiatives de réunions et.d'informations ;
b) - s'assure que les travaux et les actions des autres directions et
services du Plan ont bien la dimension régionale requise et veille
à leur cohérence.
A ce titre le S.A.R. doit être régulièrement et automatiquement
tenu informé et consulté sur tous les travaux, actions et missions de
régionalisation menés par les autres S~rvices et Directions du Plan.
Dans le domaine-de l'Assistance-Conseil,_ le S.A.R. est respon-
sable de la mise en évidence par "diagnostics" des problèmes à résoudre
dans le domaine de l'Action Régionale.
La connaissance du-milieu régional que le S.A.R. aura acquise
par les travaux des C.R.D. et des D.R.P., la réalisation des diagnostics
qu'il effectuera, l'amèneron~ à exercer une mission de conseiller à tra-
vere ~~~inistère en ce qui concerne l'Action Régionale.
Le S.A.R. aura alors les mêmes -attrib_utions qu'un conseiller
rattaché au Cabinet. -
Entre le S.A.R. et la Direction des Etudes de Développement,
les liaisons por-teront principalement sur les points suivants :
1 )- Au niveau de la régionalisatio~ dés -plans, 'la D.LD. est




2)- Lors de l~~~~é~~Qt~tion aux C.R.D. des plans régionalisés
et ~~ tous les documents '~'1 iap~ortant, le S.A.R. e~t r~spbn~able de la
consultation ; à ce titre, il peut mobiliser la D.E.o~ pour présenter les
documents techniques.
3)_OLes études concernant l'aménagement du territoire dont la
• ,i
D.E.D. est r~sponsable impliquent que le S.A.R.ysoit ~ss6cié dans le
cadre de ses fanc'tions de coordination et de Conseil. ...
Avec la Direction des Programmes Pluri-annuels, les liaisons
:' .;.. ~ '." ~. '.. . .. ~ .~·i 1.. l·"'~;',:.~ ~''; ~ '. _... :' .portero~t principalement sur les point~'~uiVarits : ..
1)- Au niveau de la régionalisation des programmes, la D.P.P.
est responsable de la Loi-Programme régionalisée, mais le S.A.R. devra y
participer'en tant que Conseil.
2)- Lors de la présentation aUx C.R.D. des plans régionalisés
et de tous les documents s'y rapportant, le S.A.R. est responsable de la
consultation ; à ce titre, il mobilise la D.P.P. pour présenter les docu-
ments techniques.
3)- Au niveau des grands projets, la D.P.P. est seule responsa-
ble de leur réalisation.
La description des grands projets sera faite avec précision,
en vue d'une claire répartition des compétences.
Le S.A.R. demeure responsable de la coordination .des r~alisa­
tians concernant l'environnement du projet et doit, à ce titre, ~tre
informé de l'activité de la o.P.P.
Avec la Direction du Développemént lndustr~el, les liaisons
porteront sur les points suivants :
Le S.A.R. informera en permanence ~a 0.0.1. sur les potentiali-
tés et des besoins de développement industriel des régions et lui communi-
quera avis et points de vue des C.R.o. sur ces questions.
La 0.0. I. colla.borera avec le' S.A.R. pour la réalisation de




La S.A.R. apportera àla.D~q:I. le Goncou~s d~6es liaisons
pour faciliter au mieux la solution des. problèmes posés au niveau des
régions par le développement industriel.
2°) La Direction des Etudes du Dé\iE3"loppeinent a pour mission de
-- . . -
décrire la situation économique dans le passé et le présent .et de conce-
, . ", ~
voir les objectifs et les moyens du Développement économique, social et
culturel pour le futur.
S~~ la base des' options retenues par~'autorité pol~tique, la
.
direction élabore les documents constitutifs du plan national dont les
donnéesio~t ~nsuit~ régionalisées.
Elle a la responsabilité d'organiser la consultation des Commis-
'.
sions Natio~ales de Planification sur les trava~x prépar~toires du Plan.
Afin d'accomplir cette mission, la Direction
~tablit les comp~es nationaux q~i servent.à l'~laboration du Plan et
permettent d'eo contraler l'exécution,
prévoit et exécute, e~ fonction des besoins de la planification, un
programme d'études en matière d'économie, de aémograph~e, de science~
'humaines et dJaménagement du territoire. Ces études sont générales,
régionales ou sectorielles. Elles porteront aussi bien sur des questions
économiques et des problèmesd~ ·crois~anqe de la production que sur les
problèmes humains soulevés par la conception et l'exécuti~n du Plan,
sur les possibilités de participation des populations, sur les moyens
.
d' ~ducé:ltion e~...dt! formation à promo.~,:,oi.r,. s.L!r les conditions de déve-
loppement social et culturel, sur les moyens d'accro!tre la productivi-
té de l!appareil économique. La Direction'réali~e ces études elle.m~me
ou les cdnfieà des sociétés spécialisées agissant sous son contrale
pour le compts du Minis~ère.
La Direttion surveillera l'évolution de·la croissan~e économique
du pays et saconfotmité avec les prévisions. ElIs_fournira régulièrement
. .
des informatioQs sur l'état d'avancemen~ de ses travaux et sur les condi-
. .





Pour ce faire~' l~ Directeur des Etudes de Développement,
as~isté' d'un Direct~ur~AdJàfni, 'di~p~~e des Sous-Directions et Services
'.~ , .
suivants
- Sous-Direction de la Comptabilité Nationale,'
Sous~Direction de la Planification Economique,
.~ .
..... • • • ,_ ......".. : ..... :•• ".. " " '_ d" '.' • :.:
- Sous-Direct~on de la Planification Sociale et Cu~turelle,




Tandis que la responsabilité du fonctionnement des Commissions de Déve-
,'loppemen;t Rég'iona.l;, incompe au Service,.gJ3 1.'J;\c~ion.;Régionale, la vocation
. . . . . ... ' '" .. -,
de ~a Sous-Direction de l'Aménag~ment ~u Territoi~e s~ situe dans le do-
maine des études. Cela suppose cependant une collaborati~~ particulière-
ment étroite entre ces deux services.
Fondamentalement, les tâches qs la Sous~Direction de l'Aménage-
ment du Territoire revêtent deux aspects complémentaires, mais distincts:
- Elaboration d'un schéma directeur pour l'aménagement du
t~rritoire et définition d'une politique en matière de loca-
lisation d~s investissements publi~s ~t pr{v~;.
- Définition de plans :ré~i~naux à mciy~n terme en recherchant
d'une part, la' cohérence spatiale "d'es objectifs du plan na-
. tional et· d'autre part~" en .' étudiant 'les' modes ..et les straté-
gies de'dé~eloppem8nt adaptés à "chacune des régions.
En outre, la Sous-Direction assure le Secrétari'at de la Commis-
sion Nationale de Régionalisation.
E Les commissions nationales de planification'
Enfin l'article 5 du décret N° 67-303 du 10 Juillet 1967,
portant application de la Loi-Plan de développement pour los années 1967,
1968, 1969, 1970 (N° 67-302 du 10 Juillet 1967) stipule que pour contri-
buer à l'élaboration de ce plan, il est institué six commissions de pla-
nification spécialisées
- l~'cbmmission de l~ production agficole ;
ia commission de l'industrialisation;
la commission de l'infrastructure économique
la commission de 'développement social et culturel;
. 1
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la commission de régionalis.~tion ;
la commission du Financement et de l'Equilibre•.
Le décret ND 68-63 du 2 février 1968. ppécise l'organisation
et le fonctionnement de ces commissions.
. ..
Les commissions nationales de planification participent à
l'~~aborat~on :~u plan par deux voies
- en étudiant les objectifs et les moyens qui leur sont soumis
. ... .'.: . .. .
.. par le Ministre Délégué au Plan, dans le cadre de la politique ~conomiquo,
, ,
,
sociale et culturelle, définie par le Gouvernement ; 1
. - en faisant toutes propositions relevant de leur compétence.
Ces commissions se réunissent à la demande du Ministre 'Délégué
au Plan et ~ui font rapport de leurs. travaux.
Là commission de la production agricole a compétence en ce qui
. -
concerne la production, la consommation, la commercialisation et la valo-
risation des produits de la for13t, de l'agri~ulture, de l'élevage et de
la p~che~'
La commission de l'industrialisation a compétence en matière de
transports, ,de communications, d'édilité, d'urbanisme, d'hydraulique et
d'énergie.
La commission pour le développement soc~al et culturel a compé~
,
tance en ~atière d'enseignement, de formation professionnelle, d'animation
rurale, d'éducation populaire et sportive, de santé et d'hygiène, d'habi-
tat, d'emploi, d'aide, d'assistance et prévoyance sociales.
La commission de la régionalisation a compétence P?ur examiner
les esquisses régionalisées du Plan.
La commission du financement et de l'équilibre a~compétence pour
examiner la, cohérence des esquisses de développemen~ qui lui sont soumises
. . . . .'. .




Le Décret N° 68-64 du 2 février 1968 porte nomination des
me~bres des commis~ions hationales'de ~lenificatio~'instituéespar le
Décret 68-63 -du 2 février' 1968~:' ,,;'
Disposent en particulier d'un représentant à la Commission de
. .
la Régionalisation chaque Commission Régionale de'Développe~ent, la
Commission Interministérielle pour le Développement de la Région d'Abidjan~
. la Commissio'n Spéciale pour. 'le Développement de la Région du Sud-Ouest,
et lEis Minis'tères du Plan, 'de'l' Intér:'ièùr ;':de~l'Agr.icultLJI'~i~d8 la Pro-
. .
ductfon Animale~ des Tiavaux Publics·et des Affaires Economiques et
Finaric1èr·es .. '. ' ....
Section III - LE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS
A - Les Commissions Régionales de développèment
Les premières commissions régionales ont été mises en place
aVec plus d!un an de retard ; la phase expérimentale li~itée à deux CRD
a été supprimée ~t l'ensemble-des commissions fonctionnait donc fin 1969.
Le Ministère du Plan n'avait cependant pas mis à profit ce délai imprévu
pour en élaborer les méthodes de travail et c'est dans l'improvisation
la plus totale que les premières. séances de travail ont été organisées.
De plus, quatre problèmes importants devaient rapidement se
poser sans recevoir de véritable solution :
1 0 ) La réforme administrative de juin 1969, qui portait à 24
le nombre des départements rendait caduc le cadre d'intervention des EaX
CRD créées sur la base des 6 anciens départements. Se pose en particulier
depuis cette date le problème de la prééminence du préfet siégeant au
chef-lieu de l'ancien département sur les préfets des nouveauX départe-
ments détachés de son-autorité; le problème également des directeurs
"d,épartementaux" des différents ministères' m8mbres de droit des CRD.
2°) la création de' l'Autorité pour l'Aménagement du Sud-Ouest,
a priori compatible avec l'existence' d'une Commission Régionale du Sud-
'Duest, posait en fait le délicat problème de la coordination entre une
société d'Etat directement rattachée à la Présidenc~ de la République et
un ministère du Plan qui n'y disposait que d'un représentant au sein du
Comité de Direction, organe à vocation uniquement consultative.
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30) cie m~m~, la création de l'Autorité pour 11Aménagement de la
Vpllée du Bandama vidait de toute consistance la fonction consultative
de la C.R.D.,du Ce~tre sur l'un des probl~mes fondamentaux par leéquels
elle était conqernée.
4 0 ) Enfin, la Commission Interministérielle pour la Région
d'Abidjan, créée depuis 1966, loin de préfigurer la CRD dont les textes
, .', .
pr~vo~aientde lui faire jouer le rale, contribuait è laisse~ è l'écaft
.du "processus de planification régionale mis en place les problèmes de
~évelopp8ment de l'unique pôle national.
Les responsables de la planification régionale se trouvaient
donc dès le débu~ ~e leur te~t~tive de maîtrise d~ développemen~ régional
coupés des trois éléments majeurs de son organisation ; il leur restait
~ organiser dans la hâte la consultation des responsables l~caux sur les
probièmes diffus d1un espace amputé de ses éléments stratégiques : c'était
les mettre de facto dans une position tout à fait marginale par rapport
aux véritables problèmes du développement national et~égional.
B - Les délégations régionales du Plan
Les ~élégations régionales du Plan .devaient suivro avec beau-
coup de retard la mise en place des CRD et seuls les délégués du Centre
et du Nord sont jusqu'è présent nommés.
La participation, .si faible soit-elle, des régions à l'élabora-
tion du Plan s'est faite'sans eux et ils se trouvqnt ainsi privés d'une
expérience qui leur aurait permis d'asseoir leur position auprès des
responsables locaux.
Du point de v~e du Ministère du Plan s'ajoute à celà que leur
étroite dépendance 0is-à-~is du 5AR les rend étrangers à l'actiond~~
autres dir"ections : cOUl;t-circuités par les· agents chargés de mission à
l'~ntérieui, ils "voi~nt ain~i leur échapper les seuls moyens actuels de
renforcer leur position auprès des autorités régionales.
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C La structure du Ministère du Plan
: :.' ~
" f"
, .,;,:~/: .... ,~,.,; 'l " ~ "
~u sein du ~ini~t~r~ du Plan, le partage des taches entre une
.' '1 0. T ~ ...... ..: . • "'. '~~u~-direction de la planification régionale et de 'l'Aménagement du
, , .
Territoire - chargée, au sein de la Direètion des: Etudes, 'de l'élaboration
des plans régionaux à moyen terme - et un Servica de ,l'A~t~~n; Régionale -
.' . ." ~ ,.dit~ctement rattaché au Cabinet du Ministre et chargé de v~iller à ce que
. . ,
, le d'éveloppèment' se réalise har'monieusem,ent' entre' 'le8 ré~icihs - ne résol-
i': ''i';'~." ...- !, .... :' .. t! .. ;: ~.~ •.: ...~. . 1 •• : J ~ 'Î ,i . .' . • .,' ,: .J ~<;':' ~\ . .
, veit: 'p~'s le~' re've~dications d'attributions qui l'avaient' provoqué mais
durcissait au contraire, en les institUtionàlisant, les conflits de com-
°t .• '! :':"1 ,}'
pétenc~ qui l'avaient provoqué.
Divers 'travaux ,relevant 'de la Direction des Et'udes 'étaient sou-
'vent effectués parallèlement par les deux cellules; 'tandis'que l'avance-
ment des travaux régionaux proprement di ts'~' dont le SAR aurait dLl' etre
l'animate~r et qui deva~ent permettre l'élaborati6n du plan régionalisé,
, , ,
ne parvenait que très tardivement au centre de ses préoccupations. Bien
sOr; ,les Commissions Régionales de Développement' ~nt 'é1:'é -mises en place
.'
tardivement; et plus encore les premières' 'délégations régionales. Il sem-
ble cependant que, des groupes de travail régionaux auraient pu les préfi-.
gurer et faire progresser, avant leur confirmation par décret, les travaux
d'analyse les plus urgents ; encore eût-il fallu pour cela que le SAR dis-
pose des moyens nécessaires à leur animation. Quant à la DEO,' pratique-
ment coupée de tout contact régional, il lui était difficile d'entrepren-
dre autre chose qu'un document préparatoire établi à partir des données
disponibles au niveau central.
L'absence de calendrier de travail rigoureusement défini en
commun devait contribuer à couper l'une de l'autre les deux équipes char-
gées des problèmes régionaux.
D- Les commissions de Planification
"Si dans l'ensemble les commissions nationales de pianifièation
n'ont fourni à l'élaboration du Plan qu'une contribution tout à fait
"
symbolique, la Commission de la Régi~nalisation n'a' reçu quant à elle le
moindre début de concrétisation.
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Rien n'était fait - et pour cause - au niveau régional quand
l'ensemble des Commissions ont été consultées en juin 1968, h~rmis le
document régionalisé élaboré au niveau central ; et le retard accumulé
dans la préparation du plan devait conduire à la suppression de la se-
conde session initialement prévue pour juin 1970 : comme nous le verrons
en examinant le travail des CRD, la ma~ière à soumettre à la Commission
de Régionalisation aurait d'ailleurs été très mince encore à cette épo-




LES TRAVAUX DE PLANIFICATION REGIONALE
Section 1 - LE PREMIER DOCUMENT METHODOLOGIqUE
En septembre 1967, une première réflexion sur la préparation_
du plan à l'échelon régional s'exprime à travers un bref document métho-
dologique élaboré sous la responsabilité de la O.E.D.*
*,8. LECOUR GRANDMAISON Propositions pour la préparation du plan
1971-1975 - Echelon régional ORSTOM -'Ministère du Plan. Document de
travail; multigr., 20 pages. Abidjan 1967.
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Le rédacteur de ce do~ume~~_pose d'abord le probl~me du choix
entre concentration des moyens et répartition de ceux-ci en fonction des
déséquilibres. La contradition interne de chacune des deux options est
clairement soulignée •.
liEn concentrant les moyens sur les zon13S les plus avancées
on assurera auX investissements publics une plus grande renta-
bilité car ceux-ci permettront de réaliser, à moyen terme tout
au moins, des économies externes ; ils auront des effets multi-
plicateurs plus profonds et plus rapides. Par contre, une cor-
centration trop poussée ne manquera pas d'accentuer les désé-
quilibres entre les zones délaissées et les zones de concentra-
tion et l'on peut s'attendre à ce que le sur-équipement relatif
entra!ne cumulativement des déséquilibres difficilement rattra-
pables. Particuli~rement dans un. pays neuf, une grande concen-
tration des interventions, m~me si elle peut se justifier en
terme de ëalcul s"conoriiique, . risque d'entra:inor des conséquences
socio-politiques préjudiciables à l'unité nationale.
- En répartissant l'effort en fonction des déséquilibres
régionaux reconnus, c'est à dire en agissant de mani~re prio-
ritaire sur les départemonts ou les zones les plus pauvres par
la mise en place d'infrastructures ou par l'octroi d'avantages
économiques particuliers, on ne sera nullement assuré de la
mise en route d'un processus de développement. La p13rte de re-
venu qu'entra!ne ce type de choix pour les zones les plus
avancées peut tr~s bien n'~tre pas compensée par l'accroissement
du revenu des zones les plus défavorisées. Si la régionalisa-
tion trouve l'une de ses justifications dans le souci d'atténuer
certains déséquilibres, elle ne peut pour autant se fixer comme
objectif une égalisation des revenus qui se traduirait par une
mauvaise utilisation de l'espace national et une perte considé-
rable pour la collectivité. A l'intérieur m~me des départements
défavorisés, des choix s'imposent afin de rechercher des zones
privilégiées où la réalisation de certaines opérations et la
création d'infrastructures peuvent créer des foyers de dévelop-
pement.
. ·Aihsi la régionalisatiàn dU.plan nation.aI sou.lève-t-elle
des probl~mes d'une complexité infiniment plus grande que la
simple localisation dans le temps et dans l'espacé des objectifs
et des moyens arr~tés'au niveau central ll •
Ces réflexions liminaires étant faites, le mode d'élaboration
proposé tend ~·assureD. par une. succes.sion de .flave.tt!=Js .~t d'~rbitrag8s
successifs une parfaite articulation entre l'ap~rodhe régionale et .
l'approche sectorielle.
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Cette articulation suppose le respect d'un calendrier de travail
très ~trictet une parfaite coordination entre les directions et services
impliqués dans la préparation du Plan.
Une première phase est donc réservée à l'information des respon-
sables départementaux et nationaux au cours de laquelle devront ~tre
dé~iniesavoc précision les compétences d~ chaque organe •
. ~ . :
Il esi ensuite pré0u au niveau régional trois phases de travail
successives :
1°) Rassemblement des données socio-économiques régionales et
formulation d'un diagnostic.
Le Ministère du Plan aura à en faire la synthèse sous la
Direction de la Commission Nationale de Régionalisation afin d'en dégager
les grandes orientations et de; prop'oser ,au Gouvernement les objectifs
généraux qu'il en aura dégagés.
2°) Elaboration des ,perspectives et proposition d'objectifs
région5iux •
Par réf,érence aux grandes orientations nationales explicitement
formulées, les régions devront alors définir leurs propres perspectives
de développement.
Le document suggère que ces peisp8~tives soient tracées à long
terme afin d'en mieux assurer la cohérence spatialo. Ces perspectives
doivent servir dans l'esprit du rédacteur à l'élaboration d'une stra~égie
du développement régional, c'~st à dire du cheminement le plus favorable
à la réalisation des objectifs fixés.
Il reviendra alors à la Commission Nationale de Régionalisation
et au Mini,stère du Pl~n de rassembler ces esquisses régionales en un
document de synthèse qui fera ressorti~ les incompatibilités, de préparer
les éléments des choix à soumettre à l'arbitrage du gouvernement et de
définir le~ objectifs globaux retenus ainsi que les priorités par région
et par secteur pour la période du plan.
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3é), Préparatiol) des' programmes et définition des projets.
. " - . .
.' • l' _. • • ~.
Il est proposé qu'au cours de cette phase les Commissions de
.;' . -': ~ .. ' [. -' '.' ...... ;
D~velop~ement régional tr~duisent les objectifs retenus en programmes
, . ,
régionaux eux-mêmes décomposés en programmes de zones; ce,n'est qu'en
dernière analyse que ces programmes seront ventilés en projets de manière
à permettre une évaluation sectorielle des inv~stissements sstimés néces-
saires.
Ces programmes quinquennaux doivent ~lors·~tre soùmis à la
Commission de la Régionalisation et aux autr~s Commissions nationales
qui en étudieront la cohérence; c'est à partir de' cette d~tnière synthèse
que sera mise au point au niveau national la propos'it'i'on dci'plan nationsl
sous sa double forme ~égionale et sectori8ll~.
Section II - LES TRAVAUX D'ANALYSE
La mise en place effective des premières Commissions Régionales
de Développement a en fait été considérablement retardée et ce n'est
qu'au cours de l'année 1969 qu'elles ont vu le jour.
Le Ministère du Plan cependant avait mis en chantier dès 1967
la première esquisse du Plan et celle-ci était achevée en mai 1968 ; du
point de Vue méthodologique, elle se situait dans lè strict prolongemént
des persp~ctives décennales 1960-1970 et se présentait donc comme un
table?u d'objectifs de production'sectoriels à partir desquels, à travers
un tableau général des ressources et emplois, étaient vérifiés les grands
équilibres entre production locale et importations d'une part, besoins
des entreprises, administrations, institutions financières et ménages,
investissement et exportation d'autre part.
De tout ce travail était totalement absent le souci de dévelop-
pement régional équilibré et d'aménagement du territoire exprimé par la
précédente loi-plan et que rien encore, hormis quelques textes législa-
tifs, n'avait concrétisé.
Quant à la méthodologie qui commençait à se préciser, il était
déjà trop tard pour l'expérimenter coirec~ement.
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Il était cependant encore possible d'en respecter partiellement
l'esprit en soumettant aux C.R.D. une pr~sentation r~gionalisée de la
première esquisse d~jà élaborée.
Nécessairement préparé à~artir'des seules informations dispo-
nibles au niveau central p~isqu'aucune contribution r~gionale n'était
disponible faute de structures en place, ce document ne pouvait ~tre
élaboré que par la Direction des Itudes de Développement.
A - L'esquisse régionalisée des objectifs de production
Le premier document de travail ainsi réalisé fut une esquisse
région~lisée des objectifs de production*.
Le travail a été conduit de la manière suivante
- exploitation des études régionales effec~u~es en 1962-1963
mais dont les dernières ne sont sorties qu'en 1967 et 1968.
- analyse des travaux préparatoires àla première esquisse du
plan effectués en 1967.
- élaboration de l'esquisse.
Ce document a ~té établi par éclatement des objectifs retenus
dans la première esquisse du plan en fonction de l'ensemble des données
r~gionales disponibles : statistiques agricoles, études régionales, loca-
lisation des entreprises industrielles. Il avait pour fonction d'explici-
ter la structure régionale des objectifs inhérents à la première esquisse
du Pl~n ~ il ne faisait donc que présenter une image plausible de la
croissance régionale implicitement inscrite dans cette première esquisso
. sectorielle et en l'absence de toute politique régionale volontaire; ce
n'est qu'à défaut de réelle contribution régionale qu'il a été retenu
ultérieurement comma l'ébauche du Plan régionalisé.
Cet éclatement des objectifs de production a en outre ~té effec-
tué dans le cadre des départements existants qui du point de vue de l'éco-
nomiste ne pré~entent, sauf exception, aucune vocation évidente à ~tre
érigées en unités ~pa~i~les d8ylanificati~n.
* J.L. LIERDEMAN : Esquisse régionalisée des objectifs de production.
Abidjan, Ministère du Plan, Direction des études ~e développement.
Travaux préparatoires au Plan 1971-1975 ; juin 1965
Tome 1 (méthodologie et tableaux comparatifs) 84 pages multigr.
Tome II Résultats par région 63 pages multigr.
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la décontraction des 'objectifs de production aU niveau des
département,s a été effechjéé: ",
- en volume et en valeur, produit par produit, pour l'ensemble
des objoctifsagricoles (branches 01 ét 02 de la comptabilité nationale)
~ en valeur seulement, sous-branche par sous-branche, pour le
reste du secteur primaire (pêche et -forêt; branches 03 et 04) et pour le
secteur seèondaire (branches 05 à: 22).
Ellé .ne résultai,t que q!une.es,tJma,tion globale, reposant sur la
,
répartition et l'évolution des productions des secteurs primaire et se-
condaire, p6ur l'ensemble du secteur entra!né (branches 23 à 27).
Ce calcul de l'ordre de grandeur des objectifs de production
départementaux à partir des programmes nationaux permettait
- une estimation des valeurs ajoûtées correspondantes, ainsi que
des parts auto-consommées et commercialisées des branches 01 et 02
- une analyse 'comparative, glo~ale et sectorielle, de la crois-
sance par département et une première mesure de l'évolution, des dispari-
tés régionales
- un premier repérage, à affiner, des goulots d'étranglement
éventuels liés en partlculier à l'insuffisance de la force de travail
disponible et à l'accroissement exc~ssif des taux d'occupation des super-
ficies cultivables en fonction des niveaux de productivité retenus dans
les divers dossiers techniques.
- une estimation des perspectives régionales d'investissements
privés et de création d'emplois'industtiels'pour chacun des trois quin-'
quennats analysés.
Le cadre géographique' retenu était celui des "régions de déve-
loppement", c'est à dire - nous l'avons vu - le cadre des six anciens
dé~art8ments, mis à part la ville d'Abidjan ainsi q~e le Sud-Ouest défini
à l'époque comme "la partie du Département du Sud'située à l'Ouest de
Sassandra*.
, * Les donr)ées "concernant êettë' dérnière -région-reposaient alers sur une
information particulièrement fragile et le principal intérêt de leur
isolement était .de dégager les résultats' concernant -le reste du




La croissance brute des yégions était mesurée far trois indices:
production totale, .production agricole commercialisée, production indus-'
trielle. Sur ,la base 100 en 1965, ces' indices atteignai8n~ en 1980 les
valeurs suivantes:,
TABLEAU II
-r, l , ' 1
, Sud Est ICentr8-0uestl~entro Nord ;ouest
. ~ Production 1 .; ~ • ~I l' 37Dtotale 286 193 - 223 273 3361 ! .
!Taux de croissance ! 7 % 4,5% ! 6% 7% ,8,5% ! 9%,
- moyen, . 1 ! .!
IProduction agricole ! .145 216 ! 192 149 841 ! 2881 commercialisée 1
1
2,5% 5% 4,5% 6% 15% 7%;Taux de 'croissance ! 1
~pro~uc~ion industrielle ! 1491 241 t 374 579 663 j.1217
ITaux de croissance 11% 6% 1 9% 12% 13% 1 18%
t moyen 1 1 1
La croissance hette était analysée à partir de la production
totale par tête, de la production agricole commercialisée par rural et
de li production industrielle par urbairi.'
Sur la base 100 en 1965, ces indices atteignaient les valeurs
suivant~s en 1980 :
TABLEAU III
,
Sud Est 1 . l' Nord 1, jCentre-OuestICentre! ,Ouest
t .
143 1 1 !,Production totale 148 1 138 218 1 379 ! 279
, par tête t ,
ITaux de croissance· 2,5% 2,5% 2% 5,5%1 9,5%1 7%
L moyen 1 1
'Production agricole , 145 216
,
192 249 1 841 t 288
'commercialisée' par rural 1 1 ..1 1
, .
de croissance 1 2,5% 5% 1 4,5% 6% t 15% 1 7% '1,Taux 1 ! 1 ! 1
1 moyen 1 l' 1 1 t
;production indus~rielle 1 194 1 124 144 263 379 1 508t 1 ,t par urbain': !
·1 1
!Taux de .croissance t 4,5% 1,5% 2,5% ' 7% 9,5%1 11%
1 moyen , 1· 1
t 1 1 1
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On constatait donc une croissance nette beaucoup plus rapide
,dans le Nord,' le Cent~e e~:l~O~e~t ;" cettè croissance semblait devoir atre
pellativement équilibrée e,!s'~varie, repos'ant à 'la fois sur un développement
de Ifindustrie et de l'agriculture commercialisée. Dans l'Oue~t elle repo-
sait essentiellement sur le développ8m~nt industriel attendu ~vec l'exploi-
tation du minerai de fer de Bangolo ; on notait paF contre la tr~s faible
'croissance ·industrielle~du Ce'ntre-Ou'est et sur,tout ..dEl.l'~st.
" La diversification des rythmes de croissance se trad).Jisait par\ .
une notable réduction des disparités' régiona~es•
. !
~o) production agii~ole par rural
Le départèment 'du Sud étant constamment pris'comme terme de ré-
férence (indice 100), les in~ices de production agricole par rural, éta-
lés de·20 à 100 en 1965, se concentraient entre 40 et 109 en '1980 ; l'in-
dice du Nord passait en particulier de 37 à 69. On notait cependant le
retard constant de ~'quest.
Cette réduction, des disparités était particuli~rement nette pour
la branche 01 ,(cultures vivri~res et élevage) ; elle était moins sensible,
bien que certaine, en ce qui concerne les cultures industrielles et
d' expo,rtation, branche dans laquelle l' indice de production par rural
devait encore varier de 28 à 102 en,1980, le Nord et l'Ouest étant parti-
culi~rement défavorisés (ce qui, pour la région ~e l'Ouest, semblait
difficilement justifiable).
2°) production agricolë commercialisée par rural
:La croissance de la pro~uction agricole se traduisait évidemment
ppr une croissance de la production commercialisée ,d'9utaDt plus rapide
q~e celle-ci était faible en 1965. L'éventail, ~ui s'étendait de 6 à 100
en 1965, devait se resserrer entre 40 et 109 en 1980 ; le Nord passait
e~ parti~ulier de l'indice 1~ à l'indice 64 et l'Ouest de 23 à 45.
3 D ) producti?n industrielle et artisanale
\ .
La productio0 des bxanches 5 à 22, rapportée à la p~pulation
1:.JI!baine ,{qui était la .seule:bas.e de, ponc;l,~ratiQn PQl:!s1t;lle vu l',information
régionale disponible) subissait un remodelage important.
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La production du Sud (indice 100) étant toujours prise comme
"base de référence, le Centre et le. Centre-Ouest atteignaient respective-
ment 82 et 90 en 1965, l'Est 5o,-le Nord et l'ouest,39 sGuleme~t.
En 1980, le Centre devait atteindre 111, l'Ouest 102, le Nord.
70 ; mais le Centre-Ouest n'était plus qu'à 66 et l'Est devait descendre
.
à '32
Cette importance décroissance relativej~stifiaitune étude par-
ticul~ère des possibilités de développement industriel de. cette région
négligée.
4°) Production totale par tête
Avec toutes réserve~ sur les estimations ielatives ~u secteur
tertiaire, la production tot?le par t@te, dispersée de 25 (Nord) à 100
(Sud) en 1965 semblait devoir se situer entre 67 (Nord) et 100 (Suq) en
198.0 •
Abidjan était évidemment exclu de ces comparaisons ; on en notait
cependant la décroissance relative : la production totale par tOte y pas-
sait de l'indice 430 en 1965 à l'indice 322 en 1980.
5°) Valeur ajoutée.
L'évolution de la valeur ajoutée par tête suivait un cours
relativement parallèle à celui de la production totale.
L'évolution comparée de la valeur ajoutée par actif rural, qui
". à
variait de 20 (Sud.Quest)!1oo en 1965, reflétait également une réduction
import@nte des disparité~ en se resserrant entre 41 et 109 en 1980.
Dans le Nora en particulier, cet indice passait de 30 à 69 ;
dans l'Ouest cependant, de ~4 e~ 1965, il ne passait qu'à 47 en 1980.
De ce premier examen des objectifs régionalisés du plan 1971-
1975 et de l'horizon 1980 découlaient trois séries de constatations :
1°/ Les objectifs retenus au niveau national devaient se tradui-
re par Une réducti~n substantielle des disparités régionales. Ainsi la
valeur de la production agricole commercialil?ée par rural devait":elle
,
passer en 15 ans de 3 000 à 26 000 F CFA dans le Nord, de 13 000 à 32 000
F CFA dans le Centre~t de 28 000 à 40 000 ~ CFA dans le·Sud ; de même
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la production intérieure brute par actif passe dans le même temps de
113 000 à 154 000 F GfA ~a~s le"Sud, de 73 000 à 152 000 F CFA dans le
Centre, de 32 000 'à 108 000 F CFA dans le Nord et de 40 à 122 000 F CFA
dans l'Ouest.
'2°/ La réalisation de ces objectifs supposait un important ac-
croissement de la productivité du travail agricole dans les régions de
~avane, c'est à dire la conception et la création d'exploitation de type
nouvea~ adaptées à une mécanisation rentable; une hypothèse d'échec en ce
dômain~ réduisait dé 20 à 50 %les revenus attendus pour les populations
rurales du Nord et du Centre.
3°/ Malgré une certaine harmonisation de la croissance des dif-
férentes régions, deux autres sujets de préoccupation apparaissaient
- la faiblesse de la croissance agricole probable de l'Ouest
alors que les niveaux actuels de la production et de la commercialisation
y sont très bas.
- l'absence de projet industriel susceptible d'intéresser le
département de l'Est, pour lequel se dessine de ce fait une véritable
régression dans l'ensemble national.
Ces deux régions frontières apparaissaient comme victimes de
leur relatif isolement et de la concentration de l'attention sur los
. problèmes actuellement plus graves du Nord et du Centre. Il était donc
suggéré qu'une politique cohérente de l'aménagement du territoire prête
atte~tion à c~s déséquilibres.
B - Le problème de main d'oeuvre agricole
Le problème de main d'oeuvre agricole sur lequel la première
esquisse régionalisée avait permis d'attirer l'attention a fait ultérieu-
rement l'objet d'une analyse plus fine*.
* J.L. LIERDEMAN: 9bjectifs de production. et force de travail
disponible.
Abidjan, Ministère du Plan, DED , oct. 1969·- Document de travail
34 pages multigr.
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En fonction d'une force de travail disponible que résume' le '
tableau IV, ,
TÂBLEAU IV - Journées' de 'trâvail ' disponibles ,. (en milliers)
(1ère hypothèse)
1
' Départeme'nt régio~ 1 1965 1 1970 1 1975 1 19801 ou ! 1 1 1 1r ' ....... \ .... '.' .' " 1 . 1 '1 . :. 1 1
1 Sud m?ins Sud-Ouest(1) .. 41.900 1 48.100 1 5,9.650; 74.340;Est '1B.820 1 17.980, 20.080j 21.000jCentre'!"Ouest 22.120 1 24.3601 25.3P?\ 2B~D401,
."(, .
1 (2 ) 1 \ 1, , Bouaflé 10.410\ 10.270\ 10.120 10.4801
1. J Bouaké,,:,forêt; boucle du cacao(3) 36.720 ! 36.000! 42.~70 32.850
1 , Bouaké-savane; Katiola (4) 23.3801 22.9301 21.970 22.760
! 1 !
~
, "! ' " '!
1 Nord. 1 54.1801 52.890! 43~440 37.790
1 Ouest ! 33.160! 33.970! 33.660 34.690
! 1 \ ' 1
TOTAL
' '-' 1 . " \... l' ".
26~.950!240.690,246.500,246.290
'"
(1) déf ini, ici .comme la par,tie du département du Sud située à l'Ouest
du Sassandra.
. "
(2) Bouaflé, Guitafla, Zuénoula, Sinfra.'
(~) B~oumi, Saka~sou, Tiébiss~u,' Yamoussou~ro, ~oumodi, M'bahi~kro,
:Prikro, D~mbokro, Bobanda,'daoukro, Ouellé, M'batto, Bongouanou, Arrah.
(4) Bouaké, Diabo, Didievi, K. Kouassikro, Katiola, Niakaramandougou,
Dabakala, Satama-Sokou~a, Boniérédougou ;
(le Sud-Ouest a été exclu du cadre .de l'analyse en raison du carac~
tère particulier du développement dèns cette région ; .•
le Centre a été s~bdivisé en trois sous-régions en fonction de la
présence ou de l'absence de café ou de cacao (For~t-savane) et en
Est du Bandama touchées par le lac de retenue de Kossou font partie
de la troisième sous-région·du Centre).
les objectifs retenus par la première esquisse du plan* se
traduisaient, par les s~rplus et déficits suivants:
* Sauf en ce qui concerne ie cotoA, pour lequel ~taient'rléjà ~ris en
compte les objectifs plus réduits et plus réalistes retènus dans le
document,préparatoire à la second~ esquisse.
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TABLEAU V - Surplus et Déficits en force de travail
1965.. 1régionouDépartement
... '.
'.. r1'970 '., 1975: 1980
'. 1 - !
.,.....~.....,.,.---...,..-----:-------- -----....;....---- ----- -----
. '1 : -'. l' . l ,
1 S~d moins Sud-Ouest 11.830;- 16.610,- 10.~90 8.660;
1 Est 10.9901- 16.0301- 17.340 22.4801
1 . .l,'. -, .; 1
'1 ·ëe':1·fr:~-d'u~s,t'··· - "1. 870 i-,· 3'''~50i':';' '", '8~\300 9.310;
. ':' ;;' ,.; '.; .r;BbGafré~' : . ,\ ,:: 1,1·' ," .. :1.>.' :.'; ';":'!'5'1'~':'J/~;';';'1:~'3Ù'O'::;~':';;':3~p1 0: - 4.810 :
-.,". ., ,"
. 1 i', Bouaké-for~t; bou:cle du cacao 5.9001- 13.6101 - ",~6. 660 1- 34.3701
, 1 . " 1 . 1 :, 1i '. 1 Bpuaké-savàne; Katiola 1 1.290 1- 6.84'0,- -.15.~60i- 20.110;,
1 1 l ". l ,1 Nord ,+ 6.030,- 8.790,-' 24.290,+ 33.810j
1 Ouest 1+ 15.0101~· '9.600!+ 3.~10'+ 2.310!
1 1 1 l , ,
1 ! , l , ,
1 TOTAL des surplus ,+ 21.650j+ 9.600j+ 3.610;+ 2.310;
1 TOTAL des déficits 1- 31.8801- 66.8301- 106.350!- 133.5501
1 . .-. l , ! 1 ! .
L'examen de ce bilan faisait apparaître que
1°) - le déficit constaté dans le Sud en 1965 devait s'accroître
sensiblement en 1970 mais se réduire ensuite jusqu~à redescendre à un ni-
veau irférieur à celui de 196~ et ne représenter a~?rs que 10 %des besoins;
,-
,
,~ le déficit de l'Est devait powbler entre 1965 et 1980 et
repr.ésenter alors 50 %des besoins ;
le déficit du Centre-Ouest i::levait quintupler environ pendant
la même période et représenter en 1980 25 %des besoins.
Si aucune tension importante ne se manifestait sur le marché du
travail agricole, ces trois régions, qui sont actuellement déjà fortement
utilisatrices de main-d'œuvre sala~iée, ne.~~,heu~taien~donc sur ce point
à aucun problème nouveau : la haute valorisation de la journée de travail
. . . l
assurée par les spéculations dominantes (palmie~, café, cacao) permettait
le maintien d'une telle structure •
. 2°) -' le sous-,emplo'f,du' 'départ,ement de l'Ouest' devait progressi-
vementse résorber
aux
3°) - le seul problème d'ajustement des objectifs/disponibilités
en force de travail se posait en fait dans le Centre, pa:ticuljèrement en
zone savane, et dans le Nord.
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Si la main-d'œuvre sàlariée nécessaire dans la zone forestière
du Centre dev~it rester d'un ordre de grandeur inférieur, ou co~parable è
celui des temps de tra"vaux néci3èsités par le café et'le cacao, donc sup-
portable, par contr'e les très gros déficits prévisibles en savane (Centre
et Nord) mettaient en question des spéculations né permettant pas la ré-
munération de,l~'main-d'œuvresalariée; en outre, ces écarts appa-
" "'" ' .
rente devaient "'êtr'e encore aggrav'és en réalité par la main-d'œuvre sai'son-
''-
nière qui, quitte ~es. régions de savane pour s ~ employer, ,en :Basse;-C'êite et,-
y compens~r en par~ie, è caté de la main-d'œu~re volta!que ou malienne,
t
les céficits so+vaples.
Au vu de ces résultats, deux ajuste~ents importants semblaient
si imposer' :
fo) Le sch'éma' selon lequel, avaient éta 'régionalisés les objec-
tifs de production de vivriers - quota régionaux de production constants
était inacceptable: si les propositions d'objectifs qui en découlaient
pou~ les départements à p'opulation croissante semblaient pouvoir être
attein~s, il 'n'en allait,pas de même dans les régions d'émigration.
Un premier ajustement pouvait donc être effectué en considérant
que les temps de travaux'consacrés aux vivriers dans les régions où la
'p~pùlatiolldiininUerait évolueraient à Pélrtir de 1965 comme .l,a population
présente de ce~ rég{~ns '; les objectifs nationaux de-production de vi-,
vriers devaienn alQ~s ê~re modifiés en conséquence.'
2°) Un second ajustement pouvait être obtenu en révisant les'
. ,,". ~
objectifs de~~~bduction de coton.
D'une"~nalyse du. développement de la culture cotonnière en
- . 'Cate d'Ivoire,ef[ectuée da8s plusieurs sous-préfectures du Nord et du
Centre sur des sé~ies statistiques de six ans, il're~sortait en effet
nettement que, dans certaines zones, dans leS conditions actuelles de la
,technique, et avec les types d'~xploitations que nous connaissons, la
production maximum était atteinte ou sur le point de l'être.
,
En admettant que ces zones puissent être considérées comme
repr~sentatives de régi~ns plus vastés mais à l'intérieur desquelles
,l'implantation du coton Allen n'était pas partout aussi ancienne, il était
jUE!tifié d'extrapoler leurs modèles de croissance de man,ière à répérer
dans quelsdél,ais et à quels niveaux' apparaîtrait l'étranglement dans
1
l'ensemble des régions intéressé~s p~i la cult~re du ~otbn; ce répérage
- 35 -
permettait de déterminer un' programme coton raison~able en fonction des
techniq~es,et des méthodes de diffusion actuelles, et de mesurer l'écart
entre ce programme et les objectifs de la CfDT. On pouvait également de
cette mani~re mesurer l'importance des mesures à prendre si 'l'on voulait
éviter ce décalage.
Ces correctifs étant retenus, le nouveau bilan force de, travail
,- i s'établissait, ainsi :
• ':' ~ - ~ .' .: \. • ~ i •• ~. ":',. '. • :' ,:'.. J' ~ ",' ....
1
TABLEAU VI - Surplus et déficits en force de travail















1965 1 1970 1975 1 1980 11 1 1 ,
, 1 , ,
- 11.B30o- 16.610,- 10.690;- 8.660j
, !
- 10.9901- 16.0301- 17.3401- 22.480!
, 1 1 ,1.870 1- 3.610,- 8.045j- 9.120j
1 , 860'-
, ,
,+ 610'- 2.260j- 2.965j! . 1
,- 5.9001- 11.7351- 20.275!- 25.090'
! 1 , 1 ,
1 1.290,- 3.370,- 4.825,- 5.445 i
, , , 1 1
,+ 6.030,- 4.995 1- 14.735j- 18.575;
, , , ,
, + 21.6501+ 9.6001+ 3.610'+ 2.3101
1 1 . , 1 ,
, 31.880,- 58.820,- 78.170 1- 92.335,
Les incertitudes persistant après révision des perspectives de
production vivrière et des objectifs de développement du coton se résu-
maient donc ainsi :
- en 1965, les seuls aéficits notables concernaie'nt des régions
pro'ductrices de café et de cacao et étaient plus faibles - ou
du même ordre de grandeur (dans l'Est) - que les temps de
travàux nécessaires à ces deux spéculations. Ils représen-
taient l'apport de 212.000 manœuvres à 150 J/an.
- en 1970 ces déficits devàient s'accentuer d'une manière géné-
raIe; parallèlement; le sous-emploi dans l'Ouest devait se
réduire -fortement; enfin et surtout, les premièrs it'\l:Jices
de d~.séquilibre apparaitraiènt 'en savane. Ils de'Uaient rester
tolérablei puisqu'ils ne représente~aient que B,6 %des
besoins dans le Nord et ~2,B% dans la ~avane'~U Centre.
-36 -
- en 1975,. mi~e èpar~ une sensible dêtente dans le Sud, les
m~mes tendances .persisteraient. L'ordre d.e grandeur des dêfi:.
cits dans les r~gions productrices de café. et de cacao reste-
rait àla mesure des cha~ges supportables par ces spéculations.
Il n'en: irait plus' d'e m@me en saVane où les déséquilibres
seraient de l'ordre de 25 %d~s besoins dans le Nord et-de
1~ %dan; la savane d~ C~ntre. Il fallait not~r êgalement les
effets" du déplacement des pqpwlations touchées par les eaux
du barrage ~e Kossou, qui devaient faire passer le déficit
dans la zone forestière du Centre de 25 %à 39 %des besoins
entre 1970 et 1975 ; après ventilation entre pêriphêrie du
La~ ~~,~oucle du ~~~~Oi le~ propositions d'objectifs de pro-
duction de la z~~e ~ar~~ellement inondêe étaient à revoir en
. ~ons"~gue!1c.e ~
- en 1980, la détente dans le Sud devait se confirmer; la ré-
sorption du sous~emploi dans l'Ouest devait ~tre p~atiquem­
ment effectuée. Les dêficits en zone de savane correspon~
draient alors à près de 20 %'des besoins dans le Centre et à
33 %dàns le Nord.
o~'po~vait donc estim~r que, sur la base de quelque'200.000
manœuvres agricoles (en .majorité êtrangers)' en 1965, les besoins seraient
de près de 400.000 en 1965 et de plus de 450.000 en.1980 dans les régions
productrices de café et de cacao.
Dans les zones de savane, on pouvait estimer le déficit appa-
rent à 1.15.000 actifs en 198D. (sur la base de 170 'J/an/~ctifs ; cs défi-
cit apparent étant sans doute sous-estimê en raison des mouvements sai-
sonniers de travailleurs agricoles du Nord et du Centrr vers la Basse-
Cate liés à l'importance de la "demande solvable" de celle-ci.
Une analyse plus fine par sous-régions homogènes, et qui tien-
. '
drait compte de·la répartition des tgqhes entre les sexes et surtout des
,.
calendriers ~gricoles, ,aurait encore aggravé ces conclusions dans la
mesure où une approche globale comme celle qui. a été présentée effec-
tue e~tre sÇlu~-rêg.io;'s,·entr's sexes et sur l "ensemble du calendrier
agricole des compensations impossibles en pratique .(le décalage du début..,
de la ~?is0!1 des plu~es en 1969 et la concurrence qui en est résultêe
entre les vivriers et le c'otonau profit des vivriers a bien mis en
évidence cet aspect du ~roblème).·
. ~" .
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Sur quelles sp~culat~oos risquait de' peser ce déficit ? Quelles
étaient lei aut~~s mes~~es~G~l~ori po~vait' préconiser pour le réduire?
La réponse à la première question était évidente le coton
"
en tout premi~r lieu, le riz sans doute ensuite. Dans quelle,
1 •
proportion ? Il suffisait de noter que ces déficits seraient
. "
de l'ordre de 100% en 1975 et 1~2 %en 1980 des besoins cu-
. . . .
mulés~u riz et .du coton .(objectifs révisés) dans le Nord •
.' .;.: ", ".. ': : .' , : .:'. "~; ~.' .
A la deu~ième questi~n, laréponse restait à trouver: ou bien
lIon;' acceptait une inév i tqb;le ,et importante réduction des
objectifs de production agricole (vivriers, riz, coton), ou
bien les mesures,et investissements visant à l'amélioration
rapide .de la productivité, particuli~rement en savan~ deve-
naient prioritaires dans les orientations du plan.
C - ,Les disponibilités en terres
En ce qui concerne les disponibilités en terres, l'estimation
globale des superficies nécessaires à la réalisation des objectifs agri-
coles présentée dans la première esquisse du plan faisait appara!tre des
disponibilités encore importantes à l'échelon du pays ; mais en fait un
fort accroissement du taux d'occupation agraire recouvrait une sensiple
aggravation des problèmes propres à certaines zones que les diverses'
enqu~tes régionales avaient permis de délimiter. C'est d'ailleurs à ce
seul niveau de la zone homogène que les difficultés peuvent ~tre perçues
dans toute leur ampleur~
Néanmoins, une étude au niveau régional devait déjà permettre
de pren~re une meilleure mesure de l'évolution des besoins et du taux
d'occupation de la superficie utile.
De llexamen de l'ensemble des résultats* il ressortqit une
séquence de trois conclusions, à savoir
* J.L. LIERDEMAN : Esquisse régionalisé~ des objectifs de production
.Abidjan, Ministère d~ plan, Directions des études de développement,
_travaux préparatoires au plan 1971-1975 ; juin 1968.
Note complémentaire: superficies nécessaires à la réalisation ,des
objectifs agricoles.41 'pages mu~tigr.
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1 0 ) que l',accr~issem,ent des superficies l")éc~7saires, si ~a
fixation des cultures ne se, généralisait pas, était'incompatible à long
terme avec les disponibilités en terre cultivable dans le Nord et l'Ouest'
. . . -
du pays. En effet, de 1965 à 1980, le taux d'occupation agraire devrait
passer de 55 %à 87 %dans l'ensemble ~u pays; mais il atteindrait 91 %
dans l'Ouest dès 1970 ; il passerait en 1975 à 87 %dans le Nord, 96 %
. dans le Sud et 131 %dans l'Ouest où ~5 %des cultures au moins seraient
donc pratiquées sur sols impropres il atteindrait enfin en 1980 99 %
dans le Sud, 100 %dans 'le Nord et 152 %dans l'Ouest, où 35 %des cul-
tures seraient alors effectuées dans de mauvaises conditions natureiles
(cos colculs sont en outre effectués glob~lement sans t~ni~ cpmpte des
vocations spécifiques des sols qui, bien que cultivables, peuvent ne pas
convenir aux cultures envisagées ) ;
. 2 0 ) que donc la croissance du revenu agricole ne pouvait rester
aussi étroitement dépendante de l'accroissement des superficies cultivées
par'actif sans risquer d'~tre bient6t bloquée dans l'Ouest, le Nord et
dans les zones denses du reste du pays; par contre l'examen du rapport
Superficie cultivée
Superficie convenant à la' culture intensive
laissait entrevoir, m~me compte non tenu~des améliorations de rendements
liées à une technique modernisée, l'amélioration du taux d'occupation
agraire qu'entrarner~it la fixation de~ cultures
\
30) qu'en dehors m~me de tout problème de disponibilit~s en
terre, la superficie m~yenne que devrait cultiver chaque actif deviendrait,
manifestement exéessive dans le Nord (2,13 ha dont 1,78 de cultures vi-
vrières en 1980) où les cultures pratiquées ,ne permettent pas l'utilisa-
tion de main-d'oeuvre étrangère salariée, et qu'elle atteindrait égale-
ment les limites imposées par les techniques culturales actuelles dans-
,l'Ouest (1,37 ha dont 0,91 de cùltures vivrières) et dans l'Est (2,80 ha
dont 0,93 de cultures vivrières).
Lës problèmes liés' au -facteur' "terre" -et les· problèmes liés au
facteur "traVail" apparaissaie~t donc com~e étroit~~ent imbriqués et leur
mesure,concourait à souligner l'urgence de l~ vulgarisation de techniques
cult~r~18splus produ~~ives ~~_ de la fixation des cultures; cette der-
nière exi~ence, parles choix d'assolem8nts~types,qy'ellesuppose, n'était
d'ailleurs pas nécessairement compatible avec la structure des objectifs
de production retenus. L'analyse au niveau régional faisait donc appara!-
tre comme nécessaire une restructuration des exploitations' et leur
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adaptatio~è une mécanisation rentable, qui ne pouvaient atre obtenues
. par la seule juxtaposnib'~'è:l'6pérations par- prodlJH telles qu'elles
:·l .',
étaient jusqù~ là conduit8s~
o - Les revenus agricoles
D~ point de vue des revenus agricoles, une analyse plus fine
.'i qL!e C!3ll~.:de,~~}o+ ..plan·1Slb7~197n a ét~ effectUée ~,~ 1969* sur;La base
d' un' dé~'oupage en 28 sous-régions homogène~'.
Elles sont cohérentes avec les bases de l'esquisse du plan et
de l'esquisse régionalisée des objectifs de production.
Elles tiennent compte, en ce qui concerne les cultures d'expor-
tation, des seules plantattons.villageoises ; en ce qui concerne 10 café
et le cacao, elles s'.appuient sur les données de structure régionale qui
se dégagent des cartes de production moyenne sur cinq ans établies par la
Sous-Direction de l'Aménagement du Territoire.
:
Elles ne prennent pas en compte les transferts de région à
région (cultures de forêt pratiquées pa~ des migrants saisonniers résidant
en savane; revenus des salariés agricoles non résidents).
El~es sont, Gn ce qui concerne les données pel' capita, rappor-





JlL. LIERDEMAN : 'Estimation du revenu agricole par sous-reg~ons.
Abidjan, Ministère du Plan, DED ; déc. 1968. Document de travail
3 pages multigr., 4 cartes.
C'est à dire tous' résidents ruraux moins résidents ruraux non
agriculteurs plus résidents urbains agriculteurs 9 la première
donnée est fournie par les recensements et les deux suivantes en









































































:.. Revenu : . Revèriu ::. HàveiiÙ··· :.. Revenu 1 Revenu : RGv~nu .!
1 agricole agricole ;;agricole ,agricole jagricole ;agripole 1
. 1 (Total) (Monét')iitot~l parimonétai:e!t~t~l parimo~étai~ei
! "rés1dent Ipar rés1-,res:dent ,par rés1-,
l , !rural. ,dent rur~agucole " d~nt !
1 !!!', . ! ! agr1cole
f (en millions C.F.A~" l(en Francs C.F.A.) !
1 -.,..._ Il, , 1 '
1· I-----I~---I! .Il!.
IOdienné 1 1.7Ej~·1 274 Il 16,460 ,2.530 17.820.1 2.730 ,
I+ouba 11.684 1 239 I! 24.680 1 3.500 26.780 f 3;800 ,
1 1 1 Il! I!jSeÇ]~ela ! 2.173! 465 Il 17.510 ,3.740 18.610 1. 3.980 ,
1Boundiali 1.910' 295 I! 16 .• 980. 1. .2.620 18.200 Î 2.810 ,
1 l,!' ,
1Korhogo 2~B81 497.13.860 1 2.390 14.980 r 2.590 !
IFerkessédoug'ou 762 147 ·12.450 1 2.390· 13.150 !. 2.540 !
'K t" l' 3 1 * 1 '2 *1 a 10 à • 39 1 433 33·.190 4.580 35.7 0 4.930
1Bcuna' 694 1 .148 1'6.670 1 3.560 117.870
Na~~ian 1.110: 212 18.320: . ~~~O?.: 20.580
Bondoukou 3.114 1 1.597 33.590 1 17.320 1
1 ! * !Abengourou 3.421 1 2.471 62.340 45.090. !
Boucle Nord 6~399 4.034 31.970 20.150 1
.- .. , 1
Boucle Sud '3.383 '.' 2.513 34.~90* 26.000 !
Bbuaké 1 4.617 745 23.920 3.650* !
!
Retenue 1 2.905 1.002
'IVamoussoukr~ 1 2.056 1.457 1
:souaflé :. 3.437 1.8e2:
10810a 1 3.483 1.803 1
f . 1 1
IGagnoa ! 4.333 2.207! ·27.340
IDivo 3.131 1.855·!
l ,
IMan 3.145 1.349 . !
'Danané 2.073 977!· 15.750*
, , !
,Duékoué 881 334!1 14.910*
1Tabou 347 85 I! 12.850 3.150
.1 . 1 ! !
ISass!,mdra ,605, 307 I! 21.080 10.700 21.130
1Abidjan 1 5.122 1 3.120 l! 32.215 19.620 132.110
:A9boVille : 6.653 :.' 4.044 : : .. 39.670- : .. 24.. 1·.~..0 .. : 40.270
1Aboissa , 4.116 t '2.388. !1:57.970* 1 33~64Q 1 57.810* 1 33.540 .!
1 ...:1_· ---:.1_......:..__---=-1..:..1 ·..:..1__--.:..'----·,:.., ,
* Un certain nombre de données découlant de calculs systématiques semblent,









E ~ La répartitionrégionalè desihvestissements publics
~
, -!I
La répartittbh ~ég~onale des investiss~ments publics a également
fait l'objet d'une,'aralys~ rétros~e~tive pour la ~ériod8 196]-1970*.
Deux catégoriss d'investissement ont été distingués: il aurait
,~té souhaitable de connaître la ré~artition entre huit sou~-~nsembles
'. ".' .".' ~. ~
'" 'J:\bidjan~Vill~; l,a région du,' Sud-Ouest, ' le. rest.e pu Q,épc!r:t.e,lJIeht du Sud et
·.:.>·::/~ ,. '-t~'" . : ··~'I ') - .',~~'~';
.- , le~ cfnq' autres départements-. Si oles;) inVestissements Ibéfal-is~s à Abidjan
.: .l.. :..-~.: • t' , : '.' '.' ~ '. ;- . ~. ~
'étpient pour. la plùpart. identifiables, un "résidu" - qui constituait dans
• • ~ 1 : 'J'" '.'< ! . - '. . " . .
.",~~.:>ceFta'ins'sed.eursl:a' plus grosse masse - ne" pouvait faire l'pbjet que
. ~ : :' J,: ~'. . i . ';' t '. • ·.f •
d'une répartition approximative entre ;le's' s'ept autres' régions : cette
répartition .a alors été faite globalement, :proportionnelleme,nt à la popu-
, ,
latibn ~révu~ pour 1970 ; ce procédé gonfl~ vraisemblableme~t les inves-
tissements effectués au Nord du pays et minore ceux du Sud, masquant ainsi
partiellement des disparités qui restent cependant fort apparentes •
. . .1. ..
Les erreurs,probables sur le revenu total proviennent essentiellement
d'uns lJIauvaisa connaissance de l'auto-consommation ;ii semble en par~
ticuliet que le revenu total par capita dolve êtr~; considéré comme
su~~stimé de 15 000 F sur Katiola
7, 000 F su):' Touba
5 000 F sur Bouaké
sous-estimé de 5 000 F sur Man
4 000 F sur Danané.
3 000 F sur Duékouffi
4 000 F sur Yamous'soukro
5 000 F sur Bouclé Sud
. ,
css estimations ne remettent pas po~r autant en cause le revenu monétaire.
'Un's'au'tre source ,d'erreur est liée au cacao p:çovena'1t du Ghana.
Une correction a déjà été prise en compte pour Bondoukou ; il faut
peut-être réduire de '~ à 10 000 'F par t~te le reVenu brut et le revenu,
monéta,ire d' Abengourou et dans L!ne mesure beaucoup moindre' celui d' Aboisso.
Enfin la commercialisation autour de Bouaké est sans doute un peu
sous-estimée et peut être faudrait-il retenir un reve8u monétaire de
l'ordre dS,4 500 à 5·000 F pour,cette sous-région, et de 5:000 à 6 000 F
pour la sous-région ge Katiola., '
* J.L. LIE~DEMAN: la rép~rtiti6n régionale des investissements publics
Abidjan, Ministère,' d,lJ P,1.all, ..DED L .. janviE~p 1969. Document de travail;
14 pages multigr.
" ('.
;. 1 t. .. .
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. '
Le tableeu VII1 résume les résultats de cette approçhe.
En' fonction· des·~onnées·démographiq~es·rptenùes pour 1970,
L'importance relative de ~es investissements' s~lon' lBs;rég~on;'peut Otre, . . . . .; :
mesurée par les données psr capita présentées dans le tableau IX
.. : .
Le but de :cette ,démarche étaIt de prés~nter un schéma de répar-
tition r~giohale' de~ invè~tissements publics qui puisse servir de base de
discussion: aux commissions régionales pe développement, et à la commission
nationale de régionalisation.
A partir de cette analyse régionale des investissements publics
programmés pour la période 1967-1970, il était en ~ffet possible:
a) de calculer ~e mon~ant global et la r~partition sectorielle
,
des inv'Bstissements publics" durant la ,période 1971~1975 sur la base d'une
hypo~hèse de ~épart~tion tégion~18 identiqu9 et de' vol~mes per capita
. ::.
cqns~ants ;. la conf~ontation.de .ces résultatsavec.les. objectifs inscrits
dans la première esquisse du plan 1971~1975 permettait. d'éclairer l'ana-
lyse de.ces derniers.
b) de leur comparér
1
- les investissements publics jugés nécessaires à la réalisa-
tion des objectifs agri"co"les et des' grand's .projets ..~.
\)
- des enveloppes sectorielles par région: calculées, en ce qui
concerne les ihvest~ssements non-agricoles, sur la. base d'une estimation
des besoins régionaux (enseignement, par exemple) o~ par application d'un
niveau unique' d' inv~stissement p'er capita pour l'en'semble ~es ré?ions
calculé :pour rester cohérent avec les 'objectifs nationaw~ ~etBnus. dans
l'e'squisse et·don·t "le financement peut. i3tre'· ass~ré~ .'
.\
."....
TABLEAU VIII - REPARTITION REGIONALE DES INVESTISSE~lENTS PUBLICS 1967-1970
(en millions de F.CFA)
'Investissements \ Investissements d'intér@t régional ou localj. Id!intér@t natio- 1
! Inal non régiona- l Ab" d' \ 1
,
Nord
, ! \ non
1 ·!isables(1) \ 1 Jan 1 Sud, Est C.OuestjCentrej jouest ,S.ouest ll 1" é! "' Dca lS S
!. , , , , , \ l '
, Développement agricole 1.100 \ '17.956 ! 1.095 1.473 5.003' 3.878' 1 ~ 737 182 ,
\ 1 1 ! , 1
1. 1 ! \ 1
Infrastructure économique 6.473 114.897 3.3561 407. 911 3.689' 80 75 6.734 8.82,8
l' \ ! \
!, ! ,
Développement culturel 1.150 1.517 ! 77 1 . 5.806
!
\
Infrastructure sanitaire ,.! 3.409 894 65 136 7 1.339
, 1
.1




L Infrastructure administrative 6.485 78 224 21 92 120 44 1.736
t 1
! !
Total l , ., 18.763 ,117:.393 21.312\ 1.726 2.470 8.997 4.228\ 1.932! 6.967 18.226.-
1 ! \ 1 1 !
II (2) ! ! r' ! \Total '\ 18.763; \17.393 24.8201 3.0061 4.279 14.3811 7.8911 4.1821 7.• 298
1 ! 1 \ \ !' \
TOTAL
(1) principalement localisés à Abidjan
(2) après répartition des investissements régionaux non localisés en fonction des données démographiques 1970.
\'
.,.
TABLEAU IX - INVESTISSEMENTS PUBLICS ANNUELS MOYENS DURANT LA PERIDOt 1967-1970
(données per'capita, en F. CFA) (population de référence: 1970)
! 1 1 1 ,
~' 1 Investissements 1 Investis8ements~dlintér~t régional ou local Moyenne 1
~ SECTEURS ' Id'intér8t nat~onal l " ' , , , nationalel
. let local.G~fectués iAbidjani Sud Est C.Ouest Centre; Nord iOuest iS.Ouest 1
! à AbJ.dJan (dont)'! ' ! ! ! !
f "! 1 ! 1
;Oévl3loppemsnt agri\?ole (par actif 'rural) !16.147 2.225 2.230 2.644! 2.649! 2.001! 1.230 4.907
.. 1 1 ! 1
~, 1 ! 1
Hnfrastructure économ'ique (par actif) 17.808 12.414! 1 .~60 661 1.035 1.4951 45.! 681(42.088) 4.585
. ! ! pm.'
! ! i( 2.028 ) ! 1
! ' ! , 1.
méveloppement cultural (par scolarisable) 6.803 3.870! .. < 1.583 -:. 2.081 !#7
! !
! ,& !
flnfrastructurs sanitaire (par habitant ' 2.152 447 ./ 94 > 316 !
'-~ 1
! 1
') ! ,!Infrastructure sociale (par habi tani) 1 76 3,5 (' 31 36 1
! 1 1
! 1 1
./ 1!Infrastructure 'administrative (par habitant) 1 3~282 391 , 135 ),. 475 ' 1
! . 1 ! .... , 1 1.
1 l ' !
"
1 1 1 1
r Total (p~r hab. ) 18.078 8.697! 7.80512.592 2.609 2..9471 2.377 ! 2.050! ! 5.508 1
t. 1 1 1 ,




La ptojection 197~-1~75 à structure et niveaux per capita
const~nts (oase dé~ographi~ue';: projeqti~ns 1975) appeile les remarques





ar - '.dsveloppemen:t agricole.
;~ l, .
L~ montant 'annuel' pa'r ac~if \ural est· ma~~te~u constant dans
des ;rédio~s.; \ro'is'cor:r:ectifs ;cepend,ant. à .c~ttr estimation :
~ ~ .. • 1 •. .'. f '. ..
- .pol,Jr le Sud-Ouest, on a retenu, ~n fonction du,projet D.R.C.,
~ ; i: .' .'. ~ :- ~ -, ~ : '; ! .;:", t ",~ .
!un :montant global de 10.500 miB.iions: CFA:- pour la 'période.
l " ..' . .. : r'
- :en 'raison de la réinstallatiàn à: envis'ager; des populations
f ..' ; :". • r. ' : .". 1
~de lKossou, 5 mHlùirds; sup;pl~inen~aires~sont rètenùs pour le
• ~ y. .... ..
'Centr~ ; on suppose que l~s quelque 5 ~illiards que l'on peut
. . :"..
prévoir pour la fr:action r'éinsta:llée sur SAN PEDRO sont pris
en;compte dans le projet de dév~loppem~nt de cette région.
b) - infrastructure économique.
~n ce q~i concerne les investissements d'intérêt national on
retie~t en première approche les 5/4 des investissements prévus dans le
cadre de la Loi-Plan, n~n compris Kossou, pour lequel 14 milliards sont
pr'év'us s'ur la pér~ode, E?t non compris le Sud-Ouest pOUT leque;!. on peut
estimer à 3 milliards les investissements à ~ffectuer dans le port de
SA~ PEDRO et à 3 milliards ~g81ement les autres investissements d'infras-
tructure, dont les routes.
Pour Abidjan (investissements d'intérêt local) et les six autres
régions, les données par actif sont reconduites sur la base dss projec-
tions démographiques 1975 habituellement retenues •
.
30) _ développement cultural.
On retient au titre des investissements à caractère national
1
les 5/4 des investissements d~ même c~tégorie programmée pour la période
appliquée ~ la population scoiarisable prévue en 1975~
4 0 ) - infrastructure sanitafre, sociale et administrative.
M~me mode ,de calcul qu'en 3~ mais les donnéès per capita
retenues prennent'en comp~~ l)ense~ble de lé population et non la
,
population scolarisable.
Les rés~ltats sont présentés dans le tablea~ x.
" •• '11
TABLEAU X Investissements publics: projection. 1971-1975 .

















'.' SECTEURS 1' d'intérêt
.~ :. national ! Abidjan,' Sud Est ;C. ouest: Centre.: Nord Ouest ;S •. Ouest
~---:----------~--------I-------~------~--I---------!------~-----------T---------,---------,--------- ---------,---------
! Develo~pement "1. 1.375 . l" 1· 26.885 1.370'1 .1.865' ~.~95. i 3.910 2,.100 .10.500
agr1cole , !.00 !
-------- ------------ ---..,.-....:.....---- ----- ------
,., ! , 1
. '
, ' ! : 5.175 . 530!·1 .270 ' 4.800 '90 100 .,
!' 28.985' .(;---..,.--------- 22.745 -----------~>
, 1+'14.000
----------------------- -----------------!~------~-i~-~-------------------------- --------- --------- --------- ---------~: Développement.~. . 1 .440 . ! 3,.095 1 .-------------- 8.510
- culturel~ ,
• M_ ----------------- ---~---~-i----~---------------------------------~------------------------------
~. Infrastructure
sanitaire. 4.260 1 1.830 1 ( 2.140. ).
- • 1 1 .
-----------------~-----!~~---------------!~-------- ---------------------------------------------~-----------------------
Infrastructur."e ! ' 180 1.
'" 15 !'( 705 )-
sociale,.,.,!!
$~--------------~--'---~-!------------------------- ------------------------------------~------------------------~-------
:~ Infrastructure . .
".! 8.105 '160, c.......------------- 3.080 ------------~)~ administrative
~----------------------- --------------------------~------~---------------------------~----------------
~. Total 23.450 34.085 < 115.905' )
'"
"-:.;'











~'i)ar r~pport :au* oqjeÇ'-tifs retenLls dans l' esquisse,,,du Plan
, • 1 • • ~ ;" ~ ~,' •• ' •
N° 10 page' 23),'~on ;peut noter 'les' diff.ér~nces suivantes:
i!
.
':1 0) - ":Déyeloppement agri!=ole.,
, ' .




'27.000 m.,,- ~gr~cu~ture, (sociétés, d'état) •••~••• : ••
: li· .: ~
Par:ticipations .' ]




, , . 1 l' 1 ,
! 1 ~- InvdstissemeAts ~ad~inistr~ti~s
(pêqhe, agricult'ure, élevag:e",
t 1:,.. . ~. 1 1"
sol et;foret oo ••• oooeoaooo·ooJo'llO' •• OO ••
. . ~
"
montant auquel il faut encore ajouter quelque 15 milliards de subventions
à l'agriculture, ce qui porte à 56 milliards l'objectif national
jusqu'alors retenu~
Ce premier mode d'estimation nous amène donc, à 5 %près, à une
8nv~loppe globale cohérente avec cet objectif.
"
."
20) - Infrastructure économique.
Les 79.820 millions auxquels nous parvenons sont à comparer à
- 34.600 millions 'd'infrastructure administTative (le fonds'
routier, qui n'est pas pris en compt~ dans notre base de
calcul financera 9.500 millions d'investissements supplémen- .
taires compta~ilisés dans le tableau ~O).
- 48.000 millions d'investissements des entreprises publiques.
Soit un total de 82.600 millions, supérieur de 3 %~ notre estimation.
3q ) - Développement culturel.
Les 13.045 millions que fournissent les calculs précédents sont
à comparer aux 17.400 retenus dans l'e~quisse du Plan et qui traduisent
une option très nette en faveur du développement culturel.
40 ) Infrastructure sanitaire.
.
Les 8.230 millio~s résultan~ ~~ c~lcul précédent sont tout à
fait comparables aux 8.000 retenus dans l'esquisse.
50) - Infrastructure sociale.
·L'estimétion est de 900 millions dans les deux cas.
.' . ~ .
6°) - Infrastructure administrative.
Les 11.~45,millions auxquels nous parvenons sont à' compter aux
22 milliards retenus dans l'esquisse dont il faut déduire quelque 9 mil-
liards financés sur Budget général (3 M. enviion) ou par ~autres adminis-
t~ations" (6 M environ), soit enfin de compte à 13 milliards qui tradui-
sent la croissance relativemen't rapide envisagée pour les investissements
administratifs en fonction de la tendance passée.
L~ projection à structures soctorielle et régionale stables et
niveaux per capita cqnstantssur laba~~ des persp~ctiv~s ~émographiques
régionalisées pour 1975 et compte tenu des "granc:!s projets" conduit donc
à des objectifs glob~ux parfaitement compatibles avec ceux qui ont été
retenus dans la première esquisse.
Mais, précisément, ce respect de la structure régionale actuelle
des investissements publics et de la structure sectorielle par région,
clest à. çire des ,niveaux actuels dlinvestissements per capita selon les
secteurs et selon les régions constitue la négation même de toute la
politique régionale officiellement affirmée.
C'était'donc le but de la seconde approche que de proposer
leur modification.
1°) Développ'ement agricole
L'éclatement par région des objectifs nationaux de production
agricole permettait de fai~e apparaître la part qulil f~llait attendre
de chaque région dans la réalisation de ces objectifs.
A supposer que les divers goulots dl étranglement décelés (ra-
reté de la terre, besoins en main-d'~uvre) puis~ent ~tre desserrés par
llaction conjointB de divers efforts portant sur llamélioration de la
productivité (fixation des cultures, mécanisation, sélections variétales
et assolements nouveaux) -' s'fforts 'qu'il fallait encore définir et chif-
frer et dont il faudrait prendre en compte le cbOt - abstraction faite"
donc, de ces difficultés, qui sont celles d~ la savane, les divers objec-
tifs retenus pour chacun des grands produits avaient conduit à une esti~
mation des in'vestisseme'nts "de type ciassique" quI ils nécessitaient
(cf. esquisse du Plan).
- 49 -
Ces estimatio~savaie~tfait l'objet de la part du S.A.R. d'un
p- ~ "
éclatement régional (sur l'a basé'· d~ l'esquisse régionalisée des objeétifs
de production).
." j
Il était donc possible, dans cette s~conde approche de la ré-
. .
gionalisation des investissements publics, de reprendre ces estimations
. ~. -,.,..'. . . . '. . . : .
qui aVaien~ le. mérite (~o~trairement à celleg obtenues par la première
. .' . ... "
approche), d' être cohérentES avec l'éclatement régional. il' nous faut noter
" cependant .qu'~lles ne traduisaient Ras plus que les précédentes une poli-
,: .. ;;.tique de.;développement régional de type ,volontari.ste. . .
'. J.~" t. . • .; " r·. ~ ::.~'" ~~ f ,-..,:.: : .
Il fall~it ajouter à cela les 10,5 milliards du projet Sud-Ouest,
les 5 milliards d'indemnisation des populations de Kossou réinstallées
dans le Centre - et les 9,5 milliards de participation ; les subventions
à l'agriculture - encadrement - étaient supposées pris~s en compte dans
les estimations, du S.A.R.
Si l'on retenait enfin 2.173 millions d'études et recherches
(objectif majoré de 75 %par rapport à celui du tableau III), on attei-
gnait les 56.400 millions retenus dans la première esquisse.
2°) - Infrastructure économique.
.
Sur la base de 2.500 F. par actif et par an, dans l'ensemble
des régions (contre un peu plus de 2.000 F. en moyenne mais très inégale-
ment répartis au cours de la Loi-Plan 67-70), 'et de 10.000 F par actif et
de 10.000 F pàr actif et par an à Abidjan (contre 12.400 F au cours de
la Loi-Plan), avec ~n outr~ une enveloppe de 10 milliards réservés pour
les' investissements de niveau national, on parvenait, compte tenu des 14
milliards de Kossou et des 6 milliards de San Pedro, à un objectif de
82.500 millions, qui était l'objectif retonu dans l'esquisse.
3°) - Développement culturel.
On disposait en ce domaine d'un indicateur précieux : les
besoins, régionalisés de l'enseignement primaire jusqu'en 1980, estimés
par la mission le Gall. Une réparti~'ion satisfais~nte en première appro-
ximation des 17.4QO mill~ardsretenus pour ce secteur pouvait ~tre
. - ' . . .




. ,.... ". '" .. .~. .~.
Infrastructure sanitaire •.
".
Les env,eloppësp'ro'posées"sont ë~rcüli3"es',sur Üne ,base uniform9
, "
de 20p F. par an et par habit~nt.(contre ~4'à l'i~tér~eUr ,du pays et 447
à Abidjan dans la cadre de la' Loi-Plan).
5°) - Infrastructur~ sociale~
Les enveloppës proposées sont calc'ulées sur ,un,e ~base uniforme
...
: de 30 F'par an et par t~te (contr~ ~1 à l'intérieur dû pays et 3,5 à
Abidjan dans le cadre de la Loi~Plah 1967-1970).
6°) - Infrastructure administrative.
. , .
Les enveloppes proposées sont calculées sur, une: base un,iforme
de 190 F par an et par't~te (contre 135 à l'intérieur'du pays et 39 à
.' A,bi~,jan d~n~" le, cadre de la l,.oi-Plan).
, .
L'ensemble des résL,lltats est présenté dans ).e tableau XI.
Le tableau XII permet de comparer les nivea,ux moyen,s ,d'imies-
tissemeAts annuels par t~te entre les diverses régions il est à




TABLEAU XI Investissements Publics: Projection 1971-1975 (en millions CFA)
Compte tenu - de l'esquisse régionalisée des objectifs agricoles
- des besoins régionalisés de l'enseignement primaire















8.180 1.600 10.500 , 56.400
-------- -------- -------- ----------
4.810 ·3.535 1.225 62.605
6.000 20.000 1
-------- -------- -------- ----------




2.110 ·1.810 600 17.400
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1Investissements Investissements d'intérêt régional ou localSECTEURS d' intérêt 1
, ! l , 1
national l,Abidjan Sud Est C. Ouest' Centre Nord Ouest S. Ouest l1 ------ _ ....,-_ _ _
! ,
! Cult. encad. grands 2.170 11.800 700 4.065 4.325 6.980 1.300 ,
, projets p rtic.5.0 0 10.500 ,
l , 6.000 200 300 1.500 1.200 300 !
1--------------------------,----------------- -------- -------- -------- -------- -:------- -------- -------- --------,----------
1 T. Oev.· Ag. ! 2.170 17.800
1 ,1--------------------------,----------------- -------- --------
1 Infra. écono. 10.000 23.350 6.600
! grands projets
I~------------------------------------------ -------- --------
1 T. Infra. écono.
(Jl
.......
TABLEAU XII Investissements publics annuels moyens durant la période 1971-1975-
(donn'é'es per capita, en r . CFA) population de référence: 1975)
,
Investissements ! Investissements d1intérgt régional local,
-, '
ou MOYENNE ,1SECTEURS , d1intérgt na- 1 , 1 1 'NATIONALE
, tional et ~ocal 'Abidjan , Sud Est iC~ Ouest, Centre Nord Ouest Sud Ouest !
, eL à Abidjan (dont) , , ,
Déveioppement agricole
, , ! ! !
'! 10.690 1.560 , '5.455' , 3.395 ! 5.545 1.525 26.000 6.930par actif rural 1 ! (10.455)' (2.530)
! ! , , , ,Infrastructure éconoriüque 14.280 1_10.000 250 250 250/;250(Knc) 250 250 ;25O(~.P.n.E) 4460 (GPnc) ;
par actif , ' j685(ycK) 1475 (ycsP ) 5885(ycGP)j
Développement cult. ! !par 7.060 !. 4 ~ 125 2.195 1 1.620 1.945 1 1.980 1"765 2.785 2.610 2.815
scolarisation 1 , 1
! 'Infrastructure sanitaire 1 11 840 200 200 ,1 200 200 200 200 ! -200 200 295par habitat . 1 1
Infrastructure sociale ! !55 30 30 ! 30 30 30 30 30 30: -! 33par habÙat 1
Infrastructure adminis- 1 1 - 1 !1 2.140 190 1 190 190 190 190 1 190 -1 190 1 190', 1 320trat~ve par habitat 1 ! ,- ! ! :;. ,
l- , 1 L ! - ! ,
J3465 (Knc)!
,
Total , 13.075 6~920 ! 5.760 , 2.715 5.730 4.445 2.965 1.960 ! 4.375
par hab .' 1 . ! !556o(yck)! ,
1 !




Section III LA PARTICIPATION REGIONALE
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. .;
A - Les documents remis ~ux C.R.D.
:C'est à partir des. trava~x d'ahalyse' effec~ués par la DED, et
, " .. ,
èn particulier ~ partir de la premib.re esquisse régionalisée d~s objectifs
,,~ ,~
de production' q~e le SAR entreprenait en: 1969 la prépara~ion,de dossiers
économiquès régionaux.
(: ~ 'l, f " ,~es dossiers compo~taient tout' d'abotd une; descri~tion géogra-
• l ' ~ "
p,hique de)a "rég'ion concernée,' ell~-même: décomposée en sbus-régions homo-
1 i' 1 •
gènes. ~ Ces étud~s étaient reprises d'un :document de travail précédemment
, " .' ",' . ~ .
~tabli" à ta dem~nde dJ IVJinistère du Plan' afin 'd' étayk~ u~ déèo~page ulté-
rieur en régions et sous-régions d'intervention*.Après cette présenta-
tion synthétique, étaient regroupées ~ectoriellement - secteur primaire,
'. . .
industrie, infrastructure économi~ue, ir~frastructure s0ciale et culturel-
le, habitat-édilité - 'l'ensemble des donrées quanti~atives régionales
disponibles ainsi que les grandes Iignes des projets pris en compte dans
la première esquisse et concernant la région**.
En annexe de ce document, un certain nombre de tableaux repre-
naient le contenu de la première esquis~e régionalisée et les indicateurs
régionaux qu'elle fournissait ainsi que ·diverses données statistiques
scolaires et sanitaires détaillées. Les experts du Ministère du Plan se
présentaient ainsi devant les Commissions Régiorales porteurs de plus
d'informations qu'elles ne pouvaient espérer én fournir et porteurs sur-
tout d'une image de l'avenir régional qui semblait s'@tre décidé sans
* J.P. TROUCHAUD - Essai de division r~giDnale en Côte d'Ivoire
ORSTOM, Ministère du Plan ; multigr. 152 pages. ORSTOM Sciences
Humaines, vol.I, N° 8 , Abidjan 1968 •
" ** Dossier économique pour le département du Centre, Ministère du Plan;
SAR.· multigr. 38 pages. Document de travail, Abidjan, déc. 1968.
- Mise en valeur du Sud-Ouest. Perspectives 1970-1980. Ministère du
Plan; SAR. multigr., 61 pages. Document de travail; Abidjan;
mai 1969. . ,
- Dossier économique pour le département du Nord. Ministère du Plan
SAR. multigr., ~6 pages. Document de travail. Abidjan, mai 1969.
- Dossier économique pour la région du Sud. Ministère du Plan, SAR.
multigr. 98 pages. Document de travail. Abidjan, juin 1969.
- Dossier éC'onomique du Centre' Ouest. Perspectives 1970-1980.
Ministère 'du Plan, SAR. multigr. 65 pages. Document de travail.'
Abidjan, juin 1969. .
Dossier économique de J'Ouest. Perspectives 1970-1980. Ministère
du Plan~ SAR. multigr. 67 pages. Document de travail. Abidjan,
juin '969:. :
- Dossier économique de l'Est Ministère du Plan, SAR. multigr. 54 pa-




elles ; elles pouvaient dès lors se poser légitiment la que?tion de leur
r81e dans le processus de planification.·
Et si les discours et ~xposés qui leur ont été faits ont bien
mis l'accent sur la fonction de consultation et de critique constructive
que l'on.atten~ait d'elles, la structure du document qui leùr était remis
renforçait au contraire l'impression toujours ressentie jusque là d'ûne
tête abidjanaise seule maîtresse de leur avenir.
On peut ici comparer utilement ce climat à celui qu'a pu créer
au Cameroun* un schéma absolument inverse: un Ministère du Plan d'abord
~
. demandeur ·d'information et catalyseur d'une réflexion régionale de la-
. .
quelle il attenqait un'diagnostic et une claire express~on des problèmes
spécifiquement régionaux. L'efficacité de la participation des régions à
l'élaboration du Plan n'en apeut-Dtre pas en fin de compte été meilleure
mais l'impression d'être réellem~nt concernés par les décisions d'ordre
régional permet certainement d'espérer une partic~pation plus active lors
de son exécution.
8 - Les travaux des CRD
Toujours est-il qu 1 il a fallu en Côte dt Ivoire répondre à la
première question des CRD : que nous reste-t-il à faire?
Et sur ce point la doctrine du Ministère du Plan n'était pas
pr~te.·C'est empiriquement, au cours des premières séances de travail,
qu'elle s'est forgée.
La première idées lancée et qui est restée l'idée directrice
des travaux durant toute l'année 1969 et le premier semestre 1970 consis-
tait à dire aux CRD : formulez des vœux, on les transmettra au niveau
central. Il apparut très vite que liimaginatidn régionale était limitée
les premiers vœux furent ou timides'et peu différents des orientations
retenues par l'esquisse du plan, ou totalement irréalistes.
Dans une seconde phase les experts du Ministère du Plan furent
donc amenés à suggérer aux CRD un certain no~bre de vœux qu'il leur était
possible de formuler, ceux-ci èn général sur la· base d'idées.de projets
déjà lancées au Ministère mais sans qu'un~ localisatio~ précise ne soit
retenue. La démarche alla même jusqu'à suggérer le même vœu à deux ou
trois régions, les mettant ainsi en situation de rivalité régionaliste
". '.. '" .. '.
fpce à un Ministère du Plan arbitre alors q41une sain~ pédagogie eût au
contraire préféré-faire prendre e~ considération 'par chacune des régions
. " " .
* A. VALETTE. Les méthodes de planification régionale au Cameroun. DR5TDM
Ministère du Plan et de l'Aménagement du territoire multigr. 125 p.
Yaoundé, mars 1971.
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les contraintes et avantages comparatifs des unes et des autres pour les
amener à fonder leur choix sur une analyse régionale cohérente avec l'in-
tér@t économique.national.
En fin de parcours, on aboutissait donc dans chacune des
commissions à un impressionnant catalogue de vœux d'ordre très divers et
parmi lesquels il fallait quand même faire un tri et opérer un regroupe-
ment.C'est alors que fût lancée l'idée de fiche-projet et que fût rédigé
l ;: l '. '. •
parle 5AR ié prè'mie'r document méthodblogique (Oct ô '1969)*.
Ce documeRt rappelle tout "d'abord ':l~e "chaque",CRD doit juger
et éventuellement rectifier ou compléter la partie du plan concernant
sa région".
La CRD doit être organisée en sous-commissions sectorielles :
production agricole et animale, industrie, infrastructure, développement
sàcial et culturel. A l'intérieur de chaque sous-commission, le travail
est réparti en sous-secteurs (santé, enseignement, etc.,. pour le secteur
socio-culturel). Les responsable~ de ces sous-secteurs établissent un
prérapport qui subira un premier 'examen critique au sein de la sous-
commission.
Si certains problèmes dépassent la compétence d'une seule sous-
commission ou nécessitent une étude particulière, des groupes de travail
ad-hoc seront constitués.
Sur la base des prérapports ainsi établis, il est demandé aux
rapporteurs des groupes de travail ou sous-commissions de préparer une
note de synthèse qui fasse ressortir l'évolution souhaitable du secteur
concerné.
Ces travaux et les vœux qui en sont dégagés sont alors présentés
devant la CRD réunie en séance plénière. C'est enfin au rapporteur géné-
~al qu'il incombe de rédiger les conclusio~s des travaux de la CRD et de
résumer la politique que la région s,ouhaite voir mise en oeuvre en
précisant en quoi ce~te politique diffère de l'esquisse qui lui a été
..
présentée pour avis •
.* Travaux d8~ ç:ommiss.ions régionales do développement. Nato méthodolo-
gique,' fiinfStère du'" Plan,5AR, .8 pages multigr, .., fiche projet en
annox!3 •. Abidjan~' octobre 1969.
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Le dossier à présenter par chaque CRD devait finalement compor-
ter'
1/ les rapports des responsables de sous-secteurs et des
groupes de travail,
2/ la$ procès verbaux des réunions plénières de la CRD et des
. .. t
sous-commissions, .
3/ les synthèses des, rapporteurs des sous-commissions et du
rapporteur~général ;
4/ +es.vœux adoptés par la C~D~ classés, par sous-secteur, par
ordre de priorité,'
5/ des fiches spécifiques à l"appui de chacun de cas vœux.
Les demandes des régio~s devaient être accompagnées de justifi-
cations précises et leur coût éventuel devait faire l'objet d'une premiè-
re' estimation.
Cartains voeUx, le pJ.us souvent d'ordre général ou réglementai-
re, ne pouvaient se tr.aduire, comme d'autres, par une ow plusieurs fiches
d~ projet bien précises., Il était alors demandé aux CRD de les appuyer
par un exposé des motifs et des moyens nécessaires à leur mise en œuvre.'
Quand l~ niveau régional ne disposait pas des rense~gnements,
- • • 'h ••• _._._ • ~. _.
chiffres ou statistiques nécessaires à l'établissement des fiches, les
experts du SAR se chargeaient de les leur fournir, soit en reprenant les
données dont disposait la Ministèr~ dU"Plan soit en s'enquérant auprès
des Ministères Techniques int~~essés. Ces fiches-projets, établis au sta-
de premier de la définition des objectifs et non, comme il est habituel,
lors de la phase de programmation, avaient pour fonction 'de préciser au-
taRt, que possible les coûts, des .fl)Qoj,J)..GêUQr:1S,,?p'p'ortées afin d'en vérifier
la è;phérënlc~ avec les moyens disponioles pour l' ensemble de la Nation.
~ J. .
Ce programme de travail, très lourd puisqu'il demandait finale-
ment.à chaque chef de s~rvice régional d'iÜabDrer ün "mini-plan sectoriel
. ••. • 1 .•, ' '
et à l'ensemtile de la CRDd 'examiner la totalité de· ces mini-plans et d'en
. ..
juger, commencé fin 1969 pour certaines. c.·~mmiss{ons, était à peine achevé,
ficha-projets non comprises; début 1970.
C - Les documents de synthèse élaborés par le SAR
C'est donc au début de 1970 seulement,que le SAR pouvait entre-
prendre les premiers travaux de synthèse.
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Un'premier document* fourni~sait par région et par secteur une
('
liste exhaustive des projets d'intérêt régional et local avec ,estimation
de leur coOt.
Une' série de documents** prdsenteit arisuite por secteurs les
observations et propositions formulées par les Commissions Régionales ou,
à travers elle, par le SAR qui présentait ainsi, face à la DED, une sorte
de contre-plan résolument animé d'une double volonté de déconcentration
• '.1. : l'I i~ -,' .' ~) '(~"!" . . ." ~,:,; 1 "'1 ;
des investissemenfs orientés sur Abidjan et d'arbitrage préférentiel en
faveur de la savane. Il f~ut d'ailleurs 'rappsler que le~ deux premières
CRD mises en place avaient été celles du Centre et du Nord et que la
Commission pour le développement de la région d'Abidjan n'a nullement
été associée aux travaux de planification régionale.
La doctrine des responsables de la politique de régionalisation
était donc sans ambiguité et ne s'embarassait pas de réflexions théori-
ques' préalables sur le bien-fondé-de ce double choix et sur les garanties
qu'il offrait à long terme de résoudr's le problème affronté ou d'être
compatible avec les autres options fondamentales du plan.
Section IV L'ARTICULATION DES TRAVAUX DE PLANIFICATION SECTORIELLE
ET DES TRAVAUX DE PLANIFICATION REGIONALE.
Au moment où prenaient forme les travaux de synthèse du SAR,
élaborés à partir des consultations des CRD sur la base de la première
esquisse du plan, les' travaux de la DED arrivaient à terme*** avec la
réduction définitive de la seconde esquisse du plan en mai 1970.
*
**
- Les propositions des Commissions Régionales de développement.
Première estimation ducoOt des projets d'intérat régional et
local. Ministère dw Plan, SÀR. multigr. 54 p. Abidjan, mars 1970.
- - Développement industriel. Perspectives régionales février 1970
Développement agricole. Perspectives régionales mars 1970
-Propositions de régionalisation de l'enseignement, de la santé,
du socio-culturel mars 1970
~ Inf~~structure detr~nspor~ adduction d'eau; édilité. Optique
régionalisée avril 1970.
*** - Une nouvelle révision est intervueensuite, mais qui n!affaiblit
... PÇ3S" a.u ·contrai.re, ",~a validi té~~,~a ,'::'9.tre propos.
- 58 -
C'est donc sur un malentendu fondamental que devait s'opérer
la confrontation des deux documents. Il n'était en effet plus question
de modifier autrement que dans le détail un plan national à caractere
sectoriel laborieusement construit ; volontairement plus ambitieuse que
la première, la seconde Bsquisse exploitait à la limite de leurs possibi-
lités les ressources nationales ou extérieures mobilisables et l'équili-
brage en avait été difficile.
Par ailleurs, nombre de critiquesou propositions ~ormulées à
partir de la première esquisse ~taienttQtalement en porte-à-faux ou
devenaient superflues face à la deuxième' ; logiquement tout était à
refaire mais il était trop tard: l'achèvement du plan était prévu pour
la fin de l'année.
Un certain nombre d'ajustements de détail qui'ne remettaient
pas en cause la structure du plan national furent cependant,effectués
ils ne modifiaient en rien les objectifs retenus et l'on peut sans
caricaturer les faits considérer que le contenu régional* du plan était
totalement inscrit dans le document de type sectoriel élaboré au seul
niveau cen~~al et que le-travail des CRD, totalement déconnecté du mode
de planification déjà rodé par les précédentes expériences, est resté
pratiquement ignoré du planificateur.








Infrastructure ~t activités socioculturelles.
Ministère du Plan; SAR. Abidjan, 1971, multigr. 200 p.
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CHAPITRE'TROISIEME
"
, : , ";.
l ,
LE CONTENU REGIONALISE DU PLAN
Ce constat d'échec étant fait, il restait au niveau central
la possibilité d'une réflexion sur les effets régionaux des objectifs
sectoriels retenus. Cette réflexion pouvait éclairer les choix encore
révisables relatifs à la localisation des programmes ; celle-ci avait
f ait t~ès souve~t l ,'obje,t, d'un' exàinein' attentif - .èrî '''particulier lors
de la fixation d,es objectifs agricoles -, mais cet examen secteur par
secteur ne garantissait pas la cohérence. des résultantes.
-, .
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Le t~a0ail'effectué sur la première esquisse a donc été r~nou­
velé à propos de la seéonde* ; il permettait de mesurer l'évolution possi-
ble des disparités régionales en fonction de la structure régionale des
objectifs sectoriels retenus, mais aussi 'les difficultas auxquelles la
réalisation de ces derniers risquait de se heurter.
Section l - LA REDUCTION DES DISPARITES AGRICOLES
En ce qui concerne la production agricole, trois conclusions
majeures devaient se dégager
- la croissance rapide de la p~oduction ag~icole en zone fore~~
, tière masque en fait, en raison de la' pa~t croissante des blocs industrie~s
et en raison de l'immigration de main-d'œuvre sur laquelle elle repose,
une amélioration très lente ~u revenu p~r capita pour la population pay-
sane
l'imp6rtant ac~roissem8nt du revenu monétaire dans le Nord et
la réduction des disparités qui devrait en résulter SupP9sent réalisés des,
objectifs ambitieux dont nous avons précédemment tenté de montrer les pro-
blèmes de force de travail disponible auxquels ils risquaie~t de se heur-
ter**). Cette analysé ne sera 'pas reprise ici - Rappelons quand même que,
malgré les améliorations de rendement~ espérées, en particulier sur le riz
et le coton, les déficits de main·d'œuvre en savane risquent d1atteindre
20 à 30 %des besoins correspondant aux objectifs entre 1975 et 1980.
('espoir de développement d~ la savane qui appar~it à travers les objec-
tifs du plan repose donc en grande partie sur la réussite des opé~ations
de développement intégré et des efforts de mecanisation qui y seront ten-
tés ;
- l'examen du problème des superficies nécessaires à la réali-
sation des objectifs agricoles effectué dans la première esquisse régiona-
lisée***), et dont les conclusions restent valables, confirme encore ce
*) - J.L. LIERoEMAN. La croissance agricole et industrielle au niveau
régional.
Abidjan, Ministère du Plan, oEo; fév.1970, 72 p. multigr.
**) - Objectifs de production agricole et force de travail disponible
Abidjan, Ministère du Plan, oEo. oct.1969, 34 p. multigr•
. ***)- Nots complémentaire 'à 'la 1ère esquisse régionalisée des objectifs
de production : superficies nécessaires à la rêslisation des
objectifs agricoles.
Abidjan, Ministère du Plan,'oEo ; juin 1968~ Travaux préparatoires""
au plan 1971-1975, 41 p. multigr.
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diagnostic ; les dispon~\Jilité~ en tE.!rre cultivable rendent indispensable
une fixation des cultur~s,etl~,superficiemoyenne à cultiver par actif
, .. ' """":"; ( ..,
résultant des objectifs'fixés SÙPPos8une r~structuration des exploita-
,. . - ':" :- ~ ..
tions et leu~ adaptation à une mécan~sation rentable.
Le document définitif du plan reprend finalement l'essentiel
, .
. d~ c~tte analyse ; mais l'optimisme de çommande qui présidait à son éla-
~. . '" .,. .. ~; .... .... :.l.,_.....',~: .. .. ..... ',. : : ..... '1'
boration devait atténuer les inquiétudes qu'elle manifestait.
Ces réserves faites, on p~~t cependant;retenir un certain nom-
o • • • ••• :o'. ~ ~'..
bre d'indices convergents qui laissent espéror,' malgré l'échec d'une
expérience de planification régionale inadptée aux caractéristique~ du
système et des structures qui en étaient l'objet, une sensible améliora-
tion dans la répartition géographique de la croissance.
A - Evolution de la répartition régionale de la production
Le tableau XIII résume l'évolution de la répartition régionale
de la prpduction agricole (prix à la production) ; le tableau XIV présen-
te les taux de croissancè annuels moyens de cette'production pour chaque
région, par quinquennat et pour l'ensemble de la période. Outre la rapido
croissance du sud-ouest, on notera la part notable que devrait prendre
le Nord dans la production totale de la branche 2*, croissance qui repose
essentiellement sur les projets de canne à sucre et de kénaf i le sud
confirme également sa position. Ces élargissements se font au détriment
relatif de l'Est et du Centre qui présentent tous deux en ce secteur un
taux de croissance annuel inférieur à 3,5 %.
*)'- branche 1 "agriculture'vivrière
branche 2 agriculture industrielle et d'exportation.
...
Evolution de la répartition régionale'
de la production agricole.
- 62 -
Tableau XIII'
'1 " .! .. 1 !Régio!") 1 9 6 5 1 9 7 0' .... ' 1 9 7 5 1" '9 8'-'0,1· 1. ' ! !
Branche 1 ' l ' 1 ,1 1 1
~. ~ " l "o.' "
, 1 ! ,.
Sud 1 15,4 16,3 17,9 i 18,9 j
Est
,
8,7 ! ' 8,p 8~2 7,7
,
! ! !
Centre~Ouest ! 7,1 ! 6,6 7,0 6;8 1
Centre r ' 37,9 ! 37,0 35,0 33,6 !! , ,. , !
Nord ! 21,.4 , 21 ;,6 ! 20,6 ! 20,3 !
Ou'est i 8,3 8,6 ! 8,5 ! 8,8 !r ' ! !
Sud-Ouest ! 1,2 1;3 2,8 ! 3,9 : !
! !' ! !
. !. 100,0' '" ! '1 00 ~:O 100,0 ! '100,0! !
Branche 2 • ! ' !!'
Sud 32;1 37,4 37,9 ! 35,3
Est 14,5 12,4 12,8 , 1 10,8!
Centre-Ouest 10,6 8~5 7,8 ! 9,3, ,
Centre 32,8 30,1 26,4 ! 23,6' !! !
Nord 2,5 4,5 8,0 ! 8,3
Ouest 6,6 6,1 5,1
' !
6,1!
1 SÙd-Oûest . O~ 9 . 1 ,0 . .2,0 , 1 ,.6.,6 '
l, ! , !




1 ! 1 ! !
1 Brancha 1 2 ! . ,1 !1 + ! !
1 Sud 22,8 .! 26,4 27,7 27,5, !
1 ['st 11:,3 ! 10,0 9,2, , !1 1 ! 10,5
1 Centre-Ouest r 8,5 " 7' 5 7,6 1 8,1:
"




.1 1 ! ! !, Nord !- 13,2 , 13,4 14,6 !. 14,1:
! Ouest l' 7,5 ! . '7 ;l~"'''' . 6';'9
,
7'~ '31 ! !
, '
Sud-Ouest 1, 1 ! 1,2 2,4 ! 5,3
! !
, 100,0 ! ' 100,0 100,0 ! 100,0! !
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"-Croissance'de 'la production agricole
(Taux de croissance annuels.)
Tableau XIV
.' ..
~ Région'" l' . . r "
,
! ·1965-., - ..... .' 1965
-- 70 ' f-19.70 .., '.75 'j' 19.75 80 80. , 1 , ! '" .....
i ! ! Ij.J~?j·i~;i'Tt.~E~~~
. Branche: 1
. 1. ! !
Sud' ,! . 4,1 ! 5,8 5,3 ! 5,1
1 Est: 1 2,6 ! " 2,6. 2,8 ! 2,7.1 1 ! ,.
"
. ! !
1 C. Ouest 1,6 ! 5,4 4,2 ! 3,5 ! '
1 Centre
1;
2,5 ! ' 2,7 3,3 ! 2,9 !1 1 ! !
1 Nord 1 3,2 2,8 3,7 3,2
1 Ouest ! 3,8 3,4 4,8 4,01 !
1 S. Ouest·
.
! 8,3 20,0, 10,9 12,0
! T
: .. Branche' 2. ! 1! 1
Sud ! 9,4 5,0 1 4,9 6,4
Est ! 3,1 3,8 ! 4,2 3,7! !
1 1 Centre-Ouest ! 1 ,7 l' 3,2 9,9 5,0
1 Centre ! 4;3 ) 2,0 . 4,1 3,5! ! .
! Nord ! 20,0 18,0 6,6 14,5
1
oùest . 1 4,5 1 ,2 10,2 5,31 !
1 S. 'Ouest ! 8,2 19,0 36,0 21,5
1
1 Branche 1 21 +
1 Sud 7 ,,5 5,3 5,1 1 6,0
! .... .. , !Est 2,8 3,3 3,7 ! 3,4
C. Ouest 1; 7 4,2 7,0 ! 4,2
Centre 3,2 2,4 3,6 3,2
Nord 5,0 6,0 4,5,.. !. 5,3
Ouest 4,1 2,6 6;9 ! 4,5
S.,ouest 7.,2 20,0 30,0 !. 16,5
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B - Evolution de la production régionale per capita
Ces résultats bruts sont cependant de peu d'intér~t et les
perspectives démographiques régionales permettent une analyse plus
. - '~claii:"ante, cel-le 'de l'évolution de la productio[1 ..agr.icole per- capi ta.
Une première approche consiste à comparer l'évolution" de la
product~on agricole' par résident rural (Production totale aux prix à
la prod~ction).
En branche 1, la moyenne nationale passe de 14.900 F. en ~965
à 21.400 F. Prise comme indice 100, elle permet de mesurer l'évolution
des disparités en ce secteur: s'étendant de 43 à 125 on 1965, elles se
'resserrent entre 69 et 133 en 1980. Il.faut noter en o~tre que l'indice
'élevé du centre reflète eri partie une surestimation c~·~t~In~···de·la 'valeur
de la production d'igname.
En branche 2, la moyenne nationale passe de 11.900 à 23.200,;
les disparités sont très importantes en 1965, s'étendant de 11 dans le
Nord à 213 dans le Sud; elles se resserrent entre 47 et 148 en 1980.
Les tableaux XVII et XVIII permettent une comparaison des taux
de croissance nette régionaux •. On souÙgnera en particulier la rap.idi té
de lacr~issan~~ dans le S~d-Ou~stèt da~è le'Nord, et pa~'8ontre )a
~ . .
stagnation' du Sud à partir de 1.970 ..; _.laçr:Qis~anc8 lente de l' Oues.t
. .. . ~
jusqu'en 1975 le maintient dans une position d'infériorité marquée.
. . . " ~ .."
. _.. .~. a'... ....
Production ~gricoli'~ar résident rurai
.. , .,' .. (en F. èFA)'
Tableau XV
- 65 -.
Région 1 9 6 5 1 1 9 7 0 1
9 ,7 5 1 980
1 " , !
1 , B.1
-
Sud 15.300 16.200 f 16.700 16.900
! Est 18.'600 19.300' ! 21 •. 100 22.400! 1
C.Ouest 12.500 ! 11 .900 14.'700 . ! 15.600
Centre 18.600 ! 20.700 25.100 28.400! '
Nord 14.400 ! 17.200 20.800 .1 28.600
Ouest 8.700 9.900 11.600 ! 14.4001
S.Ouest 6.400 7.600 11.200 ! 14.800
!
Moyenne 14.900 16.400 18.800 21.400
B.2
-
Sud 25.400 34.500 34.100 34.000
1. Est 24.60p 26.200 30.300 34.400
C.ouest 15.000 14.400 16.000 23.000
l ' ,
• !
. Centre 12.900 15.600 18.300 21.5001
1 Nord 1.300 3.300 7.900 12.600
, 1
Ouest 5.500 6.500 6.BOO 1o.Boo1
1 S.Ouest 4.2~Q 5.400 7.500 27.000
r
1 1 ,"




1 B.1 + B.2 ! !
1 !
1 Sud 40.700 50.700 50.800 50.900
! Est 4.3.200 45.500 51.400 56. BOO
!
! C.ouest' 27.500 26.300 30.700 38.600
! Centre 31.500 36.300 43.400 49.900
! Nord 15.700 20.500 28.700 41.200
Ouest 14.200 16.400 1B.4oo 25.200
S.ouest 10.600 13.000 1B.70o 41.BOo
Moyenne .26. BOO 31.600 ! 36.900 44.600
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Production agricole par résident rural







Région ! 1 9 5 5 1 9 7 0 1 9 7 5 1 9 8 0 11 , !
1 , ! !
8.1
-
Sud ' 1 100 105 ! 109 110 !
E!pt " 1 100 104
,
113 120 !
.1 ' ! ! ! '
.1 C. -Ouest ' ! 100 95 ! 11 El 125 !
Cantr:e 1 100 111 ! 135 153 !
. 1 .; . ... ! .:~ " l,
1 'Nord 1 100 119 ' ! 144 .. 1~9:
"i 1 '. , l ..
i Ouest , 1 100 144. 133 156









100 107 123 14'0
. 1
Centre-Ouest 100 95 107 1 153
1
. Centre 100 121 . 142 ! 1QJ1 .! . !
! Norq 100 254 1 508 ! 959 !
Ouest 100 118,
':'j
124 196 !1 ! .
! , Sud-Ouest : 1 100 129 ! 179 54.3 !
.1 1 !
! 1 !
1 8.1 + 8.2 ." 1 ! ;
!
. Sud 100 125 125 125 . !! !
1 Est 100 105 119 131'
1
: Centre-Ouest ' 100 ' 95 112 140.1 1:
.', Centre' . , ... . . 100' ..' " 115 ' . .. '138 ... ! .. • 15a . , t
! Nord 100 131 183 ! 252 !!
Ouest 100 115 130 177
Sud-Ouest 100 123 175 394





rRégion 1965 /70 1970 / 75 1975 1 80
1
B.1 ":' Sud ! 1.,1 1,0 0~4
1 Est 1 0,7 . 1,8 1,51 '. 1
1 C. Ouest - 0,9 4,3 1,2
1 Centre 2,1 1 3,9 2,51 1
1 Nord 3,6 1 3,9 6,6
1 Ouest 2,6; 1 3,2 4,41 1
Sud-Ouest ..: 3,5. . 8,1 5,7
8.2 - Sud 6,3 - 0,3 - 0,1
Est 1,3 2,9 2,6
C. Ouest - 1,0 2,.1 7,5
Centre 1 3,9 3:,2 3,3
Nord '1 21, O. 19,2 12,3
Ouest 3,4 1 9,70,9
S.: Ouest .5,1 6,8 1 29,0
1
1·




Est 1,0 2,5 2,0
C. Guest 1,0 3,1 4,7
Centre 2,9 3,6 2,7
Nord 5,5 13,0 7,5
Oùest 2,9 2,3 6,5




C Evolution de la production paysanne commercialisée per
capita
Dans une optique de revenu régional, la production agricole
,par, résident masque encore deux causes de distorsion majeures.: la part,
, ,
pius ou moins importante selon les régions, de l'agriculture non paysan-
nè, qui ne laisse au niveau région~l qu~ les sala~res des'm9n~uv~8s ,
;. :qu..lelle.emploiB,::~.t.;~le degré dé èomme.rciqlisat.iqn"dE;l l'agric'uitu're vi-
~ ......! . ~ • "'-~'.".'" ...., ..• "'.~. 11-'-· ..... >!'_f.:,.~ ~'I ... ~I ...4~ ' ..• ~ ......"'•• ':' ~... '"'._.;.~ .,.~.,,t .
. vrfère.
l " le' est dcinc à travers r' évolution de la productid'n 'i'p~ysann8
commercialisée pet capita que la mesure ,la plus exacte de la réduction
des disparités économiquE;ls en miliëu rural peut ~tre prise. Le tableau
xix en rassemble les éléments •
.En branèhe 1, la moyenne nationale devrait passer de 2.600 F.
par rural en 1965 à 6.800 en 1980 . l'éventail des indices régionaux, qui~
s'étend de 15 à 127 en 1'965, reste encore très ouvert -,dé 44 'à '149 - en
1980. Mais les évolutions sont très différenciées ; un niveau,de commer-
cialisation très bas dans l'Ouest en 1~65 le classe avec 400 F CFA par
habitant loin derrière 'le Centre-Ouest et le Nord (3 300· et 3 000), le
Sùd et le Centre (2 700 et 2 200) ; Est et Sud-Ouest se situent à un
niveau intermédiaire avec 1.600' F. et 1.700 F. En 1980 les vivriers, com-
mercialisés atteindraient 10.000 F. CFA par rural dans le Nord, 7.500 à
8.000 dans le Sud et le Sud-Ouest~ le Centre-Ouest et l'Est se situant au
, ,
bas de l'échelle avec 4.600 F.et 3.000 F.
En b!anc~e 2 la prise en compte de la seule production paysann~
fait appara!tre'des disparités ~ncore plus grandes; avec,600 F. CFA par
t~te dans le Nord en 1965 contre 16.500 F. CFA dans l'Est, llindic~ s'é-
tale de 6 à 172 autour de la moyenne nationale prise comme base 100. En
1980 il devrait cependant se resserrer entre 51 et 136, la valeur de la
production commercialisée atteignant 30.000 F. par t~te dans le Sud et le
Sud-Ouest et 18.600 F. dans le'Nord.
Au total, l'indice de production agricole paysanne commerciali-
sée par rural verrait ses valeurs extrêmes, 30 et 150 en 1965, se resser-
rer entre 72 et 127 en 1980 ; les taux de croissance remarquables attondus
pour le Nord, le Sud-Ouest et l'Ouest leur permettant un sensible rattra-
page du Sud et de l'Est.
.'r_ • _ ._. ..
. .. ~.. '" '" ~ " ..






/ Région / ! 1 9 6 5 1 9 7 0 ! i 1 9 7 5 '! 191 f ! 8 0
! ,/ / ! !
~ / ,! 1
Sud ! 2.~00 3.800 / 5.900 7.500 !!' ! ' /
Est ! '1. 700 2.000 ! 2.600 3.000 !
C.'ouest
l '
3.300 . 3.300 ! 4.000 4.600 f1 ,
Ce('ltre / 2.200 2.900 40'800 6.700
/ .1 "
.
, ", 'Nord' 3.000 4.600 6.400 10.100! ! '
1 Ouest 400 1 3.800 4.800 ..6.400
.. ! Sud-Ouest: 1.600 f 3.000 5.800 8.100! !
'!"loyenne 2.,600 ! ' 3.40,0 5.000 6.800. lo" , . -, -
1 : 8.2,
/ Su'd .; 14.700 19.200 20.200 22.400
\.: l'
..
Èst 16.500 16.300 1 18 .. 500 '20.000/ ' ., .. .... - ~ .. "-- '" .... - .. " f .. ' , .,
.. ,
/ C. Ouest : ! 14.000 12.800 f 12.800 18.500
/ , !; !' ! , ;
t Centre 1 11.800 ! 13.400 ! .
14'.300 16.200
..
/ : Nord !' 600 ! 2.600 / ' . 5'.000 8.500
1 .
"Ouest / 5.300,. ! 9,~q!J
,
6'.600 ~0.6001. .. . '1; .. ! . ,', , .", ,
/ ' Sud-Ouest r: 4.100 ! 5.300 /: 4'.900 22.700
! / /' 1
.. "
/ : 8.1 +8.2 t ! !:
1 Sud / 17.400 ! 23.000 t: 26.100 29.9001'. , , . .. , .. l, , r.. ,:.-..... .... 0'.- .. ... . , ..
! Est / 18~200 ! 19~300 ! 21.100 23~000
! :
C. Ouest ! 17.300 16.100, ! 16.800 23.1001 ! !
/ Centre / 14.000 16~300 : 19.100 22.900
r' Nord' . i ,3.600 / 7,.200 11.400 18.600\ /
.." /
., ,
J Ouest / 5.700 / 10.100 / 1 i .400 17.000
/ Sud-Ouest :1 . 5.700 ' / 8.. 300 ./ . 10.700 30.000/ :/ / !
/
.. MOY!3n.!le... 12.200 ! 15,.100 ! ,1~.000 23.500l" . , ._..- .
... .. ,.
' .... '\ ..
.- .. ". .. " l
"Product~o~'agricpl~ p~ysann~ commercialisée par rural
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Est C.Ouest - 1 !
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Centre Nord ! Ouest , Sud-Ouest; Moyenne
85 . 1 115 ! '15
,
62 100, , !
123 6 ! 55 ! 43 100
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,Production agricole paysanne commercialiséè par rural
(indice 100 en 1965)
Tableau XXI
, , tRégion 1 1 96 5 1 9 -7 0" '1' 9 7 5 1 9 8 0
i 8.1 1 1...1 1 !,
' Sud t 100 141 219 278 !
1
: Est ! 100 118 153 176,
.t




100 132 218 305 1 •, !
! ' Nord 100. 153 213 337 !









, , Sud 100 131 137 152
1 Est 100 99 112 1211 1
C. Ouest 100 91 91 132 !
',' 1Centre 100 114 : 1 . 121 137
Nord 100 433, 833 1.417
Ouest 100 119 125 ' - 200
S. Ouest 100 129 120 554
- ',.. ' .. - ,-
8.1-+ 8.2
Sud ' , 100 132 150 172
Est
,
100 106 116 126
. 1
C. Ouest 1 100 93 98 134
Centrl;l - .
,
100 116 136 1641 1 !
1 Nord ! 100 ' !' 200' 317 1 517
!
oUes't ! taO 1 177 200 ! 298!
'"
! . !
S. Ouest tao l, 146 188 ,-540
...
-, "' 1. . . ~. ..
72-
'.
Production agricole paysanne commercialisée par rural
Taux de croissance
Tableau XXII
Région 1965/70 197oo/7!:1 1975/80 !!
1
.iW. ',1
Sud 7,1 9,2 1 4,91
Est 3,3 5,4 ! 2,9
C. Ouest 0,0 3,9 ! 2,8!
Centre 5,7 10,6 ! 6,9
Nord 8,9 6,8 ! 9,6!
Ouest 58,0 4,8 ! 5,9
Sud-Oues't 13,3 14,2 ! 6,9
!
!hl ! '
Sud 5,5 1,0 2,1 !
Est
- 0,3 2,5 1,6
C. Ouest
- 4 0,0 7,7
Centre 2,6 1,3 2,5
Nord 8,9 6,8 9,6
Ouest 58,0 4,8 5,9 !
Sud-Ouest 13,3 14,2 ! 6,9 !! !
! !
8.1 + 8.2 l-
!.
! !
. .. .. .
Sud 5,7 2,5 ! 2,8 !
Est ! 1 ,7 !1,2 1 ,8 !
C.· Ouest
-
1,5 o,B 1 6,6
. !
Centre 3,1 3,2 ! 3,7
Nord ! 14,5 9,6 10,3
!Ouest 12,2 2,4 8,3
Sud-Ouest 7,7 5,2 23,5
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Section II - LA REDUCTION DES DISPARITES INDUSTRIELLES
Dans le secteur secondaire, il est plus délicat d'analyser les
perspectives régionales ; le plan ne formule en effet aucune politique
di localisatiQn, attitude au demeurant réaliste dans la mesure ~ù, mOme
au prix d'inoitations coÛteuses, l'économie ivoirienne ne peut espérer
acquérir une grande maîtrise en cette matière au cours de la prochaine
- .. . ~
décennie. C'est donc à partir d'une.analYge des projets ou des facteurs
de produ~tion qui en permettront la réalisation que ces perspectives
régionalisées peuvent Otre tracées.
~
Les résultats sont présentés dans les tableaux XXIII à XXVI.
A - Evolution d~ la ·répartition régionale de la production
l1évolution de la part da chaque région dans la p~oduction
industrielle est résumée dans le tableau XXVII.
~
On remarque tout d'abord que la production d'Abidjan, qui
atteignait 47 %de l'ensemble de la production en 1965, passe à 56 %en
1970 et s~ stabilise à ce niveau.
Trois régions devraient voir leur industrialisation se dévelop-
per à partir de 1975 et surtout de 1980 : ce sont l'Ouest avec l'exploi-
tation du minerai de Fer, le Sud~Ouest avec sa pelletisation et l'usine
de pâte à papier; le nord enfin1dans une moindre mesure, avec un projet
de sucrerie.
Les positions des autres régions s'affaiolissent, en particu- .
lier celle du Centre, du Sud et du Centre-Ouest qui totalisaient en 1965
près de 44 %de la production et n'en représenteront vraisemblablement
que 25 %en 1980.
B - Evolution de la production régionale per capita
Rapportée à la population urbaine, la valeur ajoutée du sec-
teur secondaire passe de 25.700 F. par tête en 1965 à 49.900 F. en 1980
dans l'ensemble du pays.
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." Régionalement, lès croi'~sance.s de c~t indicateur sont très
différenciées.
EN 1965, on peut regrouper Abidjani le Centre, le Sud et le
Centre-Ouest; où elle se situe èntre 24.000 et ~5~000r. CFA par urbain
dâris le rèste du pays, elle' se maintient"enÙe·7.10EJ et 13.300 F.
, -: 1 ~' . 1
- ., 1 ~ 1
) , ''', .
'L'es grands projets intlustriels du, Sud-Ouest et· de l'Wuest
pla'cent par contre ces de'ux régions directement 'derr.ière Abidjan en 1980,
. '
~:la valeur ajoutée de la production industrielle par urbain y atteignant
ou dépassant 50.000 F. CFA.
Le Nord voit cet indicateur doubler, n'atteignant cependant
..
'que. 25.000 F. par urbain en fin., c!f3 .. période•. '
Le Sud, le C~ntre-Ouest et le Centre progressent peu et se
situent entre 30.000 et 35.000 ; l'Est stagne à un niveau très bas,
inférieur à 15.000 F. par urbain., ,
... ..
Estimation de la valeur ajoutée (Brancnes ~ à 22, 9 exclue)
..
",- " ....
(aux. prix à 'la production)
(en millions CFA)
1965 Tableau XXI II
Branches' Abidjan Sud ! Est C. Ouest: ! Centre Nord ou.est S. Ouest 1 jotalr . ! .!
575 116
!.
39 121 ! 194 145 .1165· , r ! 3 . 1.309




8 125 1.800 . 1 .925
9 III .111 III III 1Il III III III III
10 756 650 87 .1.493
.. 11 171 171
12 237 341 44 19 ..'- 641
13 20 L 20!,
14 653 150 ! 803
15 892 1.058 !' 286 1.228 .355 139 160 131 ,4.249l
16 ,2.086 165 !, 39 67 . ' 168 98 66 2.689
1 17 1.337 52 12 22 67 31 21 . .1.5421
.1 18 .. ..... 2.242.· .326 L ., .7.5- .. 1.33 . ..1.. ....1.596 297 130 ..... 4.799
.1 . ! 415 29 ! ,7 11 ! 30 17 11 5201. 19 .. 1 ! r .. 1 ~
1 20 ! 934 341 !' 4 1 36 18 9 ! 1.342
1 1 !
...
""',1 21 184 1· 1 . 1 1 184
1 22 792 178 1 41 ! 74 1 176 .105 72 1 1.438
1 !
..
! ! . • !
", .
1 1 ! . !
1 Total 1. 11.433 1 . 3.916 499 ,1 1 .660 . 5.116 ; 1 938 . !. 594 -143 1 24.299









Estimation de la valeur ajoutée (Branches 5 à 22, 9 ex~lue)
.'
. ,. . . ...... - ... . ," . ,-~. '. ~ ~.-
(!ln millions CFA)
..~ .
1970 ' Tableau XX IV
--,
,
. 1Branches Abidjan Sud Est C. Ouest . Centre Nord Ouest 1 S. Ouest Total
5 1.210 21,.1 74 251 517 298 221 ! 2 2.790
6 1.258 865 . 2.,132
7 1.496
" .
130 ! 1.626 ..
8 137 2.401 ! 2.548
9 III .. lll III III III III III III III
10 553 97 650
11 643 643
12 1.260 315 42 . 1.617
13 94 1 941
14 1.068 369 1 56'0 1.499
15 92:\ 1.019 ! 291 1.201 364 145 145 145.. 4.231.!
16 3.062 1 251 ! 54 108 233 125 90 14 3 ~ 937· 1,
17 2.477 1 6Q ! 13 26 108 34 26 2 2.751 1!
..
! .. 1
18 3.841. ". !. . ' .. 604 ".' .. Lo' ..... ..74.. 124 :3.465 965 ·148 ",'- 9.-221- ! .
19 1 .110 ! . 22 ! 5' 11 . 27 11 11 ! 1.197 !
.. . L . " . _L._ . .! ! .
20 1.690 775 114 39 20
.' .
.10 ... ! 2.648
.'
!21 530 530
22 1. 757 57 57 57 142 57 28 2.155
! !.




Estimation de la valeur ajoutée (Branches 5 à 22, 9'exclue)

























































































! !Brahches Abidj~n Sud- Est C. Oue~t .. Centre Nord Ouest S. Ouest . Total
































1.541 440 1 1.835 ! 550 191 1 238
.'
350 . 70 1 - ·175.. .1 350 . 175 ... ! 175..··.350··! ·6.482·..
85 18 33'-'! 134 45 1 33 9' ! . 6'.3641 . ~ .! . _., .!... .. c' .•
1.090 78 122 1 5.647 1.161 156 17.964
21 5 11;' 2711 11... 1.834
1 3.308 ~091 . ..44 -22 1117.279'
! 1 1
1 1 . 1 2.709 1
! 650 48 48! 120 48 .24 2.151.! 5.747 !
.........---- --------!-------f----...,---f-----.--.........-!----- ----- ----- -----."."..-.'!---,-----.! .
! Total, 46.511! 9.951 1 .793 3.066! .12.076 3.• 395. ! 4.085 3.817! 8~.684 !
,.I_.:.:......__-....:_.....:.....__-....:!_._.....:.....__·..:,I ----:. ----:...........,......,..-...,....,..----:.--------:.!-.........------:.....,...---.".---=-I____,----,!
/,
", ~ ... -, .




..... p .,' JI' ''',... :it-· . ....-_. "......,
_. '. -.
-.
~ ... .r! • ...;. .
. ' . .......... _...._" " .. -, ....-.
, "
Estimation de la valeur ajout~e (Branches 5 à 22, 9 exclue) ,
.,." - (en mill,ions CFA)




Branches , Abidjan 1 Sua Est C.• Ouest .! Centre .! Nord Ouest S. Ouest '! Tota"r '11 1 .1 ! '! 1 . !




1 .5 ! 3'.164 ! 153 ! 1.328 2.052 1.361 7~4 83 '! 9.346
.! .6 ! 3.164 1.695 ! , .. ! 90 81 ! 5.590
· ! ! 3.216 '!
:! '!
1 7 ! .64 ! 64 64 96 32. , 32 32 ! 3.600 !
, ,1 8 '! 3.741 ,! 3.107 1.150 , , l'.. -.,
.9 !
·111 ' jll III ,III ill 1Il ! III 1 III III ,! ,! ! ! !







.1 ,1 , !
."
1 12 1 2 .591 1.020 107 , 307 4,.025 "
-
, ;'1
13 1 608 '! 608
"
1 ! '! -:~.. .




1.855 ! 2.226 594 ' ! 2.597 742 289 326 556 9.1851 . 1 ! .. ! ,!
1 : ~ ,: 16 ' , , . 7,.645,
- ! .' ',. 61-7-- 1· .. _." . -103 " . 257 ' 549- J 240 617 514. :10 0"542 .;',
.
1 ' ! 9.601' 1 !
,
40 156 40 !. 10.0'35 11 17 l' .1 .... 98 \'! •. --, - 20 53 27 .. ',!....... :.. .-- .. " . .. " ....
1 18 ! 15.324 1.320 89 134 8.206 1.935 178 ! 27.186 ..
1 2.432 11 26 11 11 1 ! 2.5211 19 25 5 L !
1 20 6.112 5.037 109 45 2i 11 . ! 11.336
! 21 4.777 1
,
4.7771 . !
22 3.789 82'9 1 47 47 116 ! 47 23 6.990 11.888
1 !
! !
Total 76.634 14.429 ! 1.075 4.796 15.865 ! 5.300 9.700 10.627 138.426
..,J
1.0
Répartition régionale de la valeur ajoutée de la production industrielle
Tableau XXVII
l
Abidjan Sud ! .Est 1 C. Ouest ! Centre: ! Nord Ouest 1 S. OUE3st ! • Total r! ! ! ! ! . 1 .. !
! ! . ! . , ! ! ! , !65 ! 47 16,1 ! 2 ! 6,8 21,0 3,8 2,4 ! 0,5 ! . 100 !
70 ! 56 . 11,3 ! 1,4 ! 4,7 19,9 -! . 4,3 1,7 ! 0,5 ! : 100
75 ! 55,6 11,8 ! 0,9 ! 3,6 14,4 ! 4,0 4,8 4,5' ! : 100! ! ! ! ! ~ r
80 , 55,4 10,4 ! 0,7 ! 3,4 11,4 ! 3,8 7,0 . ! 7,6 ! 1 , ,
! 1 ; 1 l ' '1
..
. ,
valeur ajoutée des branches 5 à 22 (9 exclue) par urbain
Tableau XXVIII'
Abidjan ! Sud Est l, . C. Ouest
"
Centre Nord' Ouest S.Ouest ·1 Total !1 1 ! ! ! ·1 : . 1
! ! ! ! J. . 1 !. 1!65 33.600 1 24.900 ! 13.300 24.400 ' 27.100 11.800 , '! ·10.500 1 7.700 ;i ;.25. 7,00 !
70 ' '40.600 t 19.10b . 11.300 : 21.000 . ! : 29.500 15,.200 , ,1 .. 13.200 l ' 6.600 t! 27.900
·75 56.700
! .
.31.600 13.300 . '. 24.9.00 34.600 22.500 .1 :31.000 42.400 41.000! . ! !






Section III - LA.REPARTITIdN REGIONALE DES INVESTISSEMENTS
Le tableau XXIX fournit une présentation '~ynthétib~e des
! données relativ~s ;à ce problème.
"
"1 ; , .'
Deux' remarques fondamentales slimposent ici :'
i
•• i
!; 1) !,.e coût de la croissance dl Abidjan, ll'impo'rtanca des ressour-
i
'ces mobilisée~ ~a~s les grandes opér~tions en cour~ (a~enagement de la
vallée du 8a~dama et investissements ~assifs dans la région du ~ud-Ouest)
~limit~nt considérablement les moyens financiers di~ponibles pou~ la mise
,en valeur du reste du territoi~e. Clest ainsi que sur les quelque 137
milliards dlinvestissements ~ublics en infrastructure économique prévus
·pour le quinquennat 1971-1975, 92 environ, soit 67 %, seront consacrés à
ces trois ensembles da projets.
2) Tandis que la marge de manoeuvre procurée par les investis-
sements public,s est faible, il est pe~ probable, à moins que 11 Etat ne
'.prenne à sa charge les surcoûts entraînés par les dé localisations , que
. ,
Qe~ investisseurs privés se dirigent aille~rs que ,ve~s Abidjan et San
'p'edro, en raison des économies externes dont ils bénéf itient déjà ou
qu'ils peuvent espérer voir apparaître dans un avenir proche autour de
'ces deux.pôles. Po'ur le quinquennat 1971-1'n5, 75 %L64' milliards
- projet'Bangolo inclus - sùr 84 (branches 5 à 8 et 10 à 22)-1 des inves-










































































































1.250 900 400 1l ,
J 5.900 1.000 700'
, !
Investissements secteur primaire 1.1001 ---=- ' 1 , _
JI·' 1 1-----
III. Sous Total infra. économique 1.100 25.250 9.750 2.350 3.700 13.000 10 uOo 3.100 11.450 79.700____________________________________;...1_____ ! ,. 1 _
:sous Total invest. administratifs (3) 15.970 35.300 13.370 3.870 5.490 18.520 14.080 6.550 14.450 ~ 127.600
:III.Agriculture Sociétés dlEtat (5) 2.000 17.800 2.300 3.500 12.100 21.400 1.900 14.400 1 75.400
_____________________________________________ -
1 1Ports et voies navigables 8.700 1 .0001 1
·1 Aérodromes 500 600 200 200 200 1
1 Electricité 9.700 600 13.000 4.000 2.100 1
J 1 1
1 Poste et Télécommunications 1 3.600 2.700 200 200 200 200 200 200 200 1
1 Chemin de fer 1 3.200 1.200 100 4.600' 100 1 9.2001 _
~IV. Sous Total entreprises publiques : 16.500 13.700 300 200 200 18.400 .,,: 500 4.400 3.500:
-----
: TOTAL DES INVESTISSEMENTS PUBLICS (6) ! 34.470 49.000 31.470 6.370" 9.190 49.020(7): 35.980 12.850 32.350:1--------------------- 1 1-----
1 INVEST. PRODUCT. PRIVES 1 1 1
1 Energie eau (Br. 9) 3.930 3.030 920 1.020 6.160 1 1.030· ( 40 1
1 Autres industries (Br 5 à 8 et 10 à 22) 22.560 6.560 430 1.270 5.460 1 5.770 1 20.500 19.210 1 81.760_____ _
: TOTAL DES INVEST. PRIVES 26.490 9.590 1.350 2.290 11.620: 6.800 : 20.500 --1-9-.-25-0---; 107.890 1
1 TOTAL DES INVE5T. 34.470 75.490 41.060 7.720 11.480 60.640! 42.780 1 33.350 511600 1368.590 1.
I -------------_..:.-_--_..:.-_--_..:.-_--_.:...-_--_:........-_--_:....-._-_---:~--_--:!:..- ~~ ......:I~ I
(1)- Localisés pour une part importante à Abidjan (en particulier infrastructure administrative)
(2)- Nomenclature de la Loi-Plan (Add~ndum , page 10)
(3)- Sont inclus 600 millions dl investissements SODECI à Abidjan (addendum page 38)
(4)- Ont également été prises en compte sous cette rubrique les dépenses d1aide publique au logement (10.000)
(5)- Ont été pris en compte non seulement les investissements au sens restreint de la loi-plan (48.000) mais également l'ensemble
des dépenses liées aux programmes (27.400) (addendum page 24)
(6)- Non comprises les participations financières (14.400) et certaines études (4.900) ..
(7)- Le ~rogramme AVB représente 57 %de ce total environ (28.000).
\Section IV.·- LES FONDS REGIONAUX D'AMENAGEMENT RURAL
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,
C'est sans doute au niveau des éq~ipements collectifs d'intérêt
local, jusqu'à présent laissés à la charge et à l'initiative des popula-
tions en milieu rural, que les· écarts entre villes et villages ou entre
régions pauvres.gt régions ricQes sont les plus sensibles; et ces
écarts von~·souvent croissant.
Ùn~ solution rat~onnelle à ce problème ne peut être recherchée
que dans le" cadre d'une politique globale d'aménagement des zones rura-
les.
C'est ainsi que le ministère du Plan propose un schéma de
hiérarchisation des sites habités dont le modèle est constitué par une
zone rurale de 3 000 à 10 000 habitants d'environ cinq kilomètres de
rayon organisée .autour dtun village-centre.
En fonction d1une grille d'équipement définie à partir de ce
schéma et mettant en correspondance avec chaque niveau d'agglomération
(village élémentaire, village-centre) un,type, d'infrastru~ture souhai-
table, une'contrib~tion tin~ncièie d~l'étai modulée ~elQnla participa-
I
tian réelle des p~pulations et le revenu monétaire dont elles disposen~,
devrait permettre aux région~ les plus pauvres de rattraper une partie "
de leur ~etard.
Un Fonds R~gional d'Aménagement Rural par région doit perm8tt~8
auX populations rurales de prendre leurs responsabilités dans la création
et l'entretien de ces infrastruc~ures.
Le total des investissements à réaliser sur l'ensemble du
territoire a été estimé, en première approche, à 37 milliards; le pro~
gramme corr~spondant pourrait être mené à bien sur une période de 15 à
20 ans.
Afin de déterminer le montant de l'aide financi~re que l'Etat
devra consacrer à ce programme, le pays a été divisé en quatre zones de
revenus :
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- la zone 1 c~mprend la Région du Nord, le département de
',Katidla, cel~i, de:Bouak~ à l'exc~ptiondes Sous-Préfectures
-
de Yamoussoukro~ Toumodi, M'Bahiakro, Prikro, celui de
Bondoukou à l'exception des Sous-Préfectures de Bondoukou,
Tanda, Yakassé, Koun-Fao, une petite partie du département
de Dimbokro ;
la zone 2 comprend la région de l'Ouest;
- la zone 3 comprend l~ r~di6n du!tentre-Duest et.l~ départe-
ment de Bouaflé ;
la'zone'4 le reste du territoire.moins ,la région dU Sud-Ouest
qui pourra bénéficier de finanCements spéciaux.
Le revenu monétaire moyen par tête d'habitant était en 1965
- pour la zone 1 de 3.200 Francs'
- pour la zone 2 de 6.400 Francs
- pour la zone 3 de 13.400 Francs
- pour la- zone 4, de 23.000 Francs.
Le nombre des p'ays .ruraux, estimé en prenant pour base la
popuiation de 1980 et une moyenne d'un pays rural pour 5.000 habitants,
serait de 200 pour la zone 1, 9& pour la zone 2, 100 pour la zone 3 et
310 pour la zone 4, soit 705 au total. Le~ équipements pDu~raient atre
subventionnés au plus ~ 85 %dans la zone 1, 70 %dans la zone 2, 35 %
dans la zone 3 et 15 %dans la zone 4. Ce dern~er pourcentage n'est pas
négligeable ; si des aménagements comme les écales ou les dispensaires
sont financés entièrement par la population, il représente pour les autres
équipements une participation d~ l'Etat de 25 %.
La part minimum des populations représenterait actuellement par
tate d'habitant une contribution annuelle de ..
-
110 Francs pour la zone 1 , soit 3,3 %'du revenu monétaire 1965;
230' Il " Il 2, Il 3,7 % Il Il Il
-
480 Il
" " 3, " " 3,7 % " Il Il
700
" " " 4, " 3,0 % 'II " "
Cette contribution semble aisément supportable et s'allégera
d'ailleurs progréssivement au rythme du développement agricole.
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Section V. - LES MOYENS D'EXECUTION
Mis à part le fonctionnement des FRAR qui, sans être négligea-
bles,ne tentent de répondre que très partiellement au problème des dis-
parités et ne concernent d'ailleurs pas les investissements d'intérêt
régional proprement dits, on constat~ quo, du point de vue qui nous préoc-
, -.... " ... ,-
cupe, celui de la régionalisation, la question des moyens d'exécution ne
se pose plus.
1
Dans la mesure où les objectifs régionalisés ne sont qu'une
autre formulation des politiques et programmes sectoriels à dimension
nationale, dans la mesure où les deux grands projets d'infrastructure
su~ceptibles de modifier l'équilibre spatial ~elevant d'autorités prati-
quement étrangères au processus de planification - ~ame sous l'angle do'
la simple concertation -, il reste aux Commissions Régionales à méditer
. .
"M ., " ". • •
pendant cinq ans sur les écarts qu'elle pourront constater entre une
croissance totalement commandée du niveau central et les vœux utopiquTs
ou bien-fondés qu'elles auront pu formuler.
Les délégations régionales pqurront évidemment jouer un certain
r61e de coordination, à condition toutefois que le Ministère du Plan dans
son ensemble le leur reconnaisse; si elles restent, comme c'est actuelle-
ment le cas, des instruments au service du SAR, totalement déconnectées
des autres directions et court-circuitées lors de leurs interventions à
l'intérieur, on peut craindre qu'elles ne se figent dans une situation
marginale, dénuées de moyens et rapidement ~éconsidérées par les respon-





UN PROBLEME MAL POSE
. .: ..
De cette première tentative de prise en compte des problèmes
régionaux par le planificateur ivoirien en vue d'une meilleure partici-
pa~ion de ce niveau à la construction économique nationale et en vue
d'une réduction des disparités régionales, un certain nombre de réfle-
xions peuvent dès à présent être dégagées.
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Section 1.- LES CAUSES.D'UN ECHEC
Notons tout d'abord qu'une relative réduction de certaines
disparités r8gionales,telles qu'elles sont mesurées par les.indicateurs
dont on dispose, peut être espérée; nous avons vu cependant que l~en~em­
ble des travaux dits de planification régionale. joue en ce domaine un
raIe tout à fait mineur." Qu'il s'agisse de la promotion de quelques cul-
tures desavane~ de projets de mise en exploitation. des richesses du sous~
sol ou du potentiel hydro électrique, de la conquête du Sud-Ouest, les
prin~ipa~x éléments de cet élargissement de l'~spac~ appelé à jouer un
raIe moteur dans la croissance relèvent 'd'options prises au niveau ~en­
tral et qui procèdent du mode de planification sectoriel habituel.
La seule innovation dLt.p+an de t:!~.velopp.emcnt 1971-1975 est de
donner une présentation régionalisée des objectifs d'investissement, de
production et d'emploi résultant de cès options.
Mais cette projection spatiale des' objectifs duplpn n'en modifie gn rien
la strùctuie et ne requiert d'ailleurs pas la partic~pation des cadres
régionaux •.
On pouva~t cependant 'penser qu'une participa~ion à titre consul-
tatif des responsables régionaux permettrait d'améliorer l'élaboration du·
plari,'et son ex~cution.
.1
Au niveau de l'élaboration il n'en a rien été le.constat
d!échec est ici sans nuances. ,L'essentiel, et nous y aurons gagné quelque
chose, est d'en déterminer les causes.
A - Les causes d'ordre-instItutionnel
Les causes d'ordre institutionnel sont les plus apparentes et
nous les avons examinées au chapitre l, section III.
It faut bien voir' en effet qu'au niveau de 1,' élaboration la par-
ticipation aès régions alo~rdit considérablement les ~rocédures de prépa-
~atipn des d6ssiers et ~üe son articu~ation avec les travaux de type scc-
totiel pose de délicats problèmes de synchronisation des démarches. Une
. préparafi~n' 'et un' respect rigoure'uxdes 'calel!driers de travail sont donc
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les premières conditions à respecter si l'on ne veut pas que cette con-




Cette participation des responsables régionaux tant au niveau
de l'élaboration que de l'exécution des programmes, ne peu~ par,ailleurs
3tre '~nv'isagée qu'au niveau des prcijetsspé~ifiquementrégionaux ou 10-
caux~ Les grands ~rojets natio~aux ne seront examinés .que secondairement
à'travers leursircid~nces'sur l;espace r~gional ; les responsables
Crégi6AkL~ n~;p~uvknt en effet apporter· aucune ratio~alité,supp~~mentaire
, en ce domaine ~ leur petit nombre et leur qualification so~vent~imitée
à la' stri6te fonction d'exécution pciJr laquelle'ils,ont ét~for~és, ainsi
que le faible ~pp~reil d'information dont ils disposent,Jes rend de ce point
de vue totalement dépendants du niveau central.
8 - La volonté politique
La volonté'politique de faire du niveau régional un rouage
actif de la planification avait sans doute été surestimée. Crainte de
susciter à ce niveau des foyers de'contestation des orientations majeures
données au développement, scepticisme éclairé vis-à-vis de l'aptitude
réelle des structures régionales à apporter à l'élaboration du plan plus
de réalisme et à son exécution plus d'efficacité, nécessité dans une
économie dominée de poser les problèmes.en termes de croissance nationale
sans liberté de se préoccuper de ses effets sur la structuration interne
de l'économie et sur l'harmonisation du développement des régions, ces
trois raisons ont sans doute pesé assez lourdement sur la mise en place
de ce nouveau mode 'de planification.
La recherche d'un taux de croissance maximum conduit à concen-
trer les efforts du seçteur, public Sl:p;' des proj~_ts choisis d'abord en
fonction de leurs effets d'attraction sur les promoteurs étrangers et les
sources de financement internationales.
La logique de la croissance en Côte d'Ivoire est d'abord la
logique ~u capitalisme inter~ational~ de la rentabilité pour l'investis-
seur étranger; elle n'est qu'èn second lieu, et dans la,mesure limitée
où n'apparaît pas de contradlction flagrante .avec le dogme fondamental,
la logique du contrôle prqgressif par des nationaux des instruments de
la croissance; elle n'est qu'entroisièm~ li8~, c'est-à~dire,pratiquement
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au seul plan verbal pour l'instant"u~e logique'de ,la j~ste répartition
des fruits de la croissance et de la part~cipation de tous à,l'orienta-
tion ,de cette croissance.
C La dimension économigue
Il faut enfin et surtout en venir à,l'interrogation fondamen-
tale la 'dimension économique de la eSte ~'Ivoi~e per~~ttrait-elle de,
considérer comme r6aliste un mode de planificat~on véritablement régio-'
na~isé.
Même en admettant comme p,riori taire, une croissance plu~ harmo-
nieusement diffusée" on peut en effet se d8~andersipour autant ce type
de problème relève, à cette échelle, des techniques dit8~ de rég~onalisa­
tion. '
"-Le contenu économique des espaces sub-nationaux, quelle que soit la ma-
nière dont on les définit, et leur faible structuration rendent,y~lne
toute tentative de formulation d r ulle stratégi_~ du dével~ppeme~t à, leur
niveau. Et l'apparente polarisation de certains espaces autour des villes
de l'intérieur, polarisation de second ordre par rapport à celle qui se
dessine autour d'AbidjQn,n'~st en fsit'rion de,plus que ccnvergence de
flux comm8rci~ux - de collecte ou de distribution - et de flux de person-
nes directement ou indirectement liés à ces flux commerciaux ; cette
polarisation telle que la décèle le gé~graphe ,n'a pour contenu que des
échanges sans effets développants: les centres'moteurs sont ailleurs.
Leurs économies n'ont jusqu'à présent d'autre ~pécifi~ité que
"~ectorielle ; les travaux menés par l'D.R.S.T.D.M. sur la région de
Bouaké, et qui avaient pour objectif initial ,de dégager les éléments de
la formulation d'un plan de développem~n~ à base régionale~ ont mis en
. . . . .
évidence l'inadéquation d'un schéma de diffusion des effets structurants
à l'échelle,à laquelle on avait pu espérer l'appliquer et conduisent à
cette conclusion majeure* une véritable planification régionale, s'ap-
-payant'sur cne~politique de développement à base régionale, est en Cete
d'Ivoire sans o~jet~
* Problèmes théoriques et pratiques posés par l'organisation du'dévelop-
pement à' base'régional~ en CSte d'Ivoire~:Abidjan Centre DRSTDM de
. \
Petit Bassam.
Section Economi e. janvier 1971, 82 pages mul tigr .. , .'
..
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La polarisation économique est un mode d'orgànisation de l'es-
péCe économique susceptible' de favoriser 'ou d'entretenir sur cet espace
la croissance du revenu ; le pale ~épond d~s lors nécessairement à un
certain nombre de caractéristiques structurelles : il doit être un com-
plexe d'activités organisées autour d'une, activité 'mo'trice et entre les-
quelles existent des relations de complémentarité technique ou économique;
"il doit être étroitement couplé avec le milieu environnant. C'est alors
.:s;eulement que 'jou'ent les phénomènesd,:'a'mplificàtion~"de multipl'icâtion et
d'économie d'échelles et que le pale est générateur de croissance. N'atti-
rant plus seulement des flux de produits finis indépendants des flux de
matières premières dont i~ est producteur, l'espace économiquement pola-
risé ,voit converger vers lui des produits primaires complémentaires et
dont il est partiellement au moins le producteur, qu'il valorise'en les
transformant en biens intermédiaires ou finaux dont il est partiellement
au moins le consommateur. Ainsi s'opère -t-il un certain bouclage entre
les div~rs secteurs de la production et les bénéficiaires des revenus
qu'elle engendre, bouclage propice à une diffusion et une amplification
des effets des stimulants externes et à une croissance auto-entretenue de
l'espace considéré.
Cette forme de polarisation' n'est jusqu'à'présent amorcée
qu'autour d'Abidjan.
Il faut bien noter ici que la croissance dont est générateur le
p61e peut se localiser en des points très divers et parfois très éloignés
géographiquement du p61e lui-même. Aussi l'espace économique polarisé
n'est-il pas nécessairement - et tend-il dans les formes d'économie les
plus progressives ainsi que, paradoxalement, dans les formes les plus
dominées à n'être qu'exceptionnellement-susce~tiblede représentation
.cartographique ; il ne s'exprime correctement que par un tableau de llen-
. semble des relations de pro'duction et ,de consommations entretenues entre
le p61e, ses zones d'approvisionnement et ses débouchés.
Ainsi la struct~redu'p61e industriel d'Abidjan an fait-elle un
pale de croissance pour un espace qui est encor~ très discontihu en Cate
" . ~ . .~ ..
,d'Ivoire mais intègre par contre les paY~investiss8urs à travers les
'effe~s des revenus quJils en retirènt. L'action croissante des firmes
multinational,es contribuera encore à accentuer ce caractè~e.
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Ceci pour dire qu'un espace économique polarisé est un sous-
système économique étroitement intégré que' l'on n'enferme pas nécessaire-
ment pans les limites diune région géographique e~ qu'acontrario'une
région géographique m~m~ "polarisée" pai l~ commerc~ et le~ transports
, "
" .
ne peut aucunement ~tre érigée en espace de développe~ent par diktat du
plan~ficate~r. Le rale ~e celui-ci sera au contrai~e de susciter, là où
une intégration étroite semblera possible entre la production primaire
d'~ne'zone et les activités secondai~es susc~ptibl~s d'y ~tr~articulées
(en fonction du marché régional, national et international), un sous-
système économique suffisamment s~ructuré pour que ~es effets de multi-
plicationet d'économie d'échelle'indissociables d'une étroite intégration
. ,
puissent engendrer un processus cumulatif de croissance.
Il faut enfin ne pas perdre de vue que l'apparition d'avantages
relatifs au niv~a~ d'un centre moteur peut tontribuer à rendre plüs dif-
ficile la croissance d'autres espaces et quë la croissance d'un espace
économique se nourrit partiellement de la destructuratibn de certains des
espaces qui lui sont reliés.
Section II.- PLANIFICATION DE LA CAOISSANCE ET ORGANISATION DE L'ESPACE
Rejetant donc comme sans objet tout projet de planification
régionale en Côte d'Ivoire où les effets d'induction passent nécessaire~
ment en l'ét~t a~tuel du dével~ppe~ent -'et 'durablement sans doute à cette
échelle. -.par l'échelon national, il reste néanmoins nécBB88ire de prendre
en compte les effets de la croissance sur la structuration de l'espace et
les effets en retour de cette structuration sur le développement lUi-mame.
A. - Réduction des disparités ou intégration
La réduction des disparités est un but; elle n'est p~s une
méthode. Si l'on prétend l'atteindre par Une politique depéréguation, on
risque de compromettrè gravèm~nt la capacité de financement disponible
pour les' c~~t~e~·m6ieurs.~n~'id'ecomme c~lle des· Fbnds Régionaux d'Amé-
!. . .
nagement ~ural'.n'est·viable ~ue pèr la fèible masse d'inve~tissements
qu'elle met en jeu; conçue au niveau des petits investissements d'inté-
r~t iocai,' eile n'est p~s'it~nsp6s~ble à un~ éc~elie:supérie~re de projets.
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Il faut admettre comme une caract~ristique structurelle du mode
:.
, .
de croissance actuel de'la Côte d'Ivoire le maintien sinon ~'?ggravation
- malgré l'apparente réduction prévisible des disparités que le plan s'est
attaché. à démontrer, - d'une .part entre le noyau industriel et le secteur
agricole cependant dynamique et qui en le ga~an~, d'autre part entre les
, -
zones de concentration d~ cu~tur~s industrielles de basse-côte liées à la
forêt èt à la p~pximité d'un port et les zones de s~v~ne dans lesquelles
la p.roductivité agricole ne progresse que très lentement et dont l' éloi-
gnement accentue le blocage.
.,.
Viser à ce que la croissance-contribue à la meille~re structu-
ration pqssible de l'espace reviendr~ donc à poser le problème non plus
en termes d'indicateurs régionaux dont la comparaison ne débouche sur
aucune stratégie réaliste mais en termes d'intégration, c'est-à-dire à
travers une analyse des projets qui tentera d'éclairer pour les privilé-
gie~ leurs effets prévisibles sur la multiplication des relations de
complémentarité technique ou économique entre les différents agents de
l'activité économique. On conçoit.dès lors que les problèmes de localisa-
tion ne se posent plus en'des termes aussi simples que l'on veut bien
! par~~is le croire, et le dilemne Abidjan / Intérieur en matière de poli-
. . _. " '.
tique spatiale d'industrialisation devient ~n~aux dil~mne. '
Un schéma directeur d'aménagement du territoire en ce domaine
ne sera pas seulement une réponse à cette alternative, réponse qui ne
pou~r~ ~tre que politique d'ailleurs et non de~olitique économique car
~ . .
on voit mal en quoi la théorie économique pourrait valablement l'éclairer;
le ~ôle d'un schéma d'aménagement sera dans cette optique, à partir d'une
analyse des effets structurants ou destructurants sur l'espace économique
ivoirien de la croissance j~squ'à présent réalisée et des projets en cours,
de formuler un certain nombre de directives visant à amplifier les pre-
.miers'et à amortir les seconds.
Ces directives,s'~ppuieront sur un ensemble d'informations dont on peut
. dès à présent' énumérer quelques rubriques majeures:
- disponibilités en- main-d'œuvre agricole et en terres cultiva-
bles par région, en fonGtion de diverses hypothèses d'amélioration de la
productivité ;
- pot~ntialités agrico~es régionales en fonction d~s perspecti-
ves offertes par le marché régional, national et mondial ;
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croissance de,la demande;,
- ori~ntations de l'épargne ; ••••
Dans les pays dont le ~éveloppement économique a déjà.attGint
un n'iveau élevé, la politique d'aménagement du terri taire 'a" pO,ur première
t8che de remédier aux 'distorsions créées par ce .développement ;.dans les
paysdon't le développement économique ~'et en particulier l'industrialisa-
tion - nef'fli 't que commencer, la politique d" am~nagement du territoire a
pour première t8che de mbdeler son inscription dans l'espaqe : il n'est
évidemment pas 'question d'enfermer l'avenir de la structure spatiale dans
un modèle directif rigide et nécessairement arbitraire mais préctsement
de formuler un ensemble de princîpes directeurs grâce auxquels une struc-
turation originale pourra s'amorcer et progressivement s'enrichir, inté-
grant au fur et à mesure les nouveaux facteurs de 'la croissance en un
aménagement propice à un dynamisme de plus en plus "autocentré ll et "auto-
entretenu ll •
I~'est évident en effet que la croissanceéconomiquo~ ~t surtout
quand elle est engendrée et entretenue de l'extérieur, ne réalise pas par
, elle-même un aménagement satisfaisant de l'espace, ne serait-ce que du
seul point de vue de l'aptitude ultérieure de système à entretenir cette
croissance. et sans même aborder ici le problème d'une juste répartition
dans l'espace des possibilités d'intégration à ce système en croissance.
Les principes d'aménagement. seront donc étayés' par le concept
d'intégration qui ~ans le contexte ivoirien (pays de petite dimension,
dualisme, faible industrialisation, économie dominée et croissance extra-
vertie) se réduit essentiellement à quatre ~lémenls*
. ,
.;, Conc'entration des opérations (chacune d'es opirations étant
définie elle-même pomme un ensemble de projets. En effet, un projet isolé,
quelle que soit sa dimënsion, slinscrivant dans un espace peu structuré,
~e;ra ·~~s effets de 'mUltiPlic'at~on réduit's (mulb.plicateu'r :proche de un
ou inférieur à un) ~n rais~n de la faible aptitude du milieu à la propaga-
tion (fuites ••• ).
L'organisatio~ d'un ensemble de projets en une opération unique et la
concentration de plusieurs opérations sur un même espace contribue à créer
* Problèmes posés par le développement à base régionale en.Côte d'Ivoire.
Abidjan, Centre OR?TOMde Petit 8assam, s~ction écono~ie. Sciences
Huma~nes, volume IV, N° 2, juillet 197~ ~'57 p~g~s'multigr.
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le tissu propagateur nécessaire grâce à sa propre articulation interne •
. ', .
La taille d'une'opération commande par ailleurs la dimension'de
l'espace dans lequel elle s'inscrit et seul un espace suffisamment larg~
permet d' intraver,~ir l' essent.iel .des flux de. produits et de revenus mis en
oeuvre. L'éparpillement sur de multiples petits espacei de projets non re-
- )iés entre eux non seulement enrays la diffusion de leurs effets mais fa-
-
. vorise leur maintie~ dans un circuit ~xtraverti. L~espace ré9io~al plu ri-
f . ~ ~. . ~
national sera souvent le seul niveau susceptible de réaliser cette
intraversion ; et c'est-ici le lieu d1insister sur'la nécessité profonde
d' üne" pla.ni f ic~ti'on';multinationale. . : \
- La simultanéité des opérations ou, plus exactement, leur correc-
te articulation dans le temps ; seule an effet la prise en considération
des délais de propagation des effets permettra d'éviter les déboires d'une
apparente concentration qui, spatialement réalisée, manquera de cohérence
dans sa dimension temporelle. Les rythmes totalement divergents des opéra-
tions de recasement de Kossou et de création de capacité d'accueil dans le
Sud-Ouest fournissant un exemple type d'échec en la matière.
- La définition des fonctions économiques à pourvoir pour réaliser
les opérations programmées, et leur répartition afin de créer ou d'intensi-
fier les relations à l'intérieur de l'espaéé concerné,' ceci de façon à
réduire l'extraversion, à supprimer les fuites, à densifier au maximum le
réseau d'interdépendances entre les éléments du système.
- La localisation des fonctions à partir d'une analyse des milieux
et des potentialités de manière à provoquer les tensions là où les possi-
bilités de réponses favorables à l'apparition d'un processus cumulatif de
croissance sont maximales (réduction de l'extraversion par les capitaux,
la main d'oeuvre, les consommations intermédiaires et les débouchés).
La pol~tique d'aménagement du territoire dans un pays comme la
Côte d'Ivoire ne sera donc rien d'autre que l'expression d'une constante
- .
vigilance face.aux projets sectoriels pour les amener à mieux fonder leur
inscription dans l'espace.
1) en fonction des effets réciproques prévisibles de"~hacun
1
d'e~tre ~ux sur chaque autre
" • ,H • ,__ ' •• ,. ' ..
1 bis) -~ompte ~enu. d~s délais de pr,opagation de ces effets' ;
. ~ ..
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2) en fonéfion~d8spossibilit8s de réponse positive des milieux
d'insertion aux tsnsions·déstabilisatrice8 qù'ils provoqueront.;
3) en' fonction des projets relatifs aux' e~pacé~ cb~cûrrents de
•
manière à réduire progressivement cette concurrence au profit d'une meil-
leure intégration, seule voie réaliste vers une plus grande intraversion
et pour le passage d'une croissance extravertie à une croissance auto-
qentrée et a~to~entretenue.
Ceci revient à dire que le planificateur ivoirien, n'ayant pas
l~ possibiiité de s'~ppuyer pour y fond~~ sa ~tratégie. sur d~~ espaces
sub-nationaux dont le niveau de structurati6n économique soit suffisamment
avancé pour qù'ils constituent l'appareil de diffusion etd'ampiification
qui lui se~ait ~écessaire, doit en susciter la 'form~Ù'on par une politiq'ue
de développement intégratrice qui dans un premier temps se voit contrainte
d'abandonner.
'.
- et son idéal de réduction des disparités régionales, pour
favoriser au contraire une concentration d'opérations développantes sur
quelques espaces pr i vilégiés. ;
- et son souci de faire participer le niveau sub-national à
l'élaboration du plan - sauf en ce' q~i con~ern~ les opération~ d'intérêt
local ou strictement régional - pour ~u tontraire recheich~r a~ niveau
multinational le surcroît de rationalité nécessaire à une poursuite de la
croissance et à un réel développement.
C'est par la mise en œuvre d'opérations multinationales articu-
lées entre elles, qu'elles soient co~mer~i~iës, industrielles, 'voire
j .,
agricoles, que pourra peut-être se struèturer un espace écono~iq~e de di-
mension enfin suffisante pour prétendre à urie moins grande extraversion.
8. - Planification nationale ou multinationale'
Le problème des disparités régionales n'est d'ailleurs pas un
,
problème interne à la Côte d'Ivoire; c'est d'abord le problème d'une
Afrique de l'Ouest dominée dans laquelle le colonisateur a misé sur la
zone c~tière et a organisé l'espace en fonction d'un drainage de l'arrière··
,
pays foreetier vers ses points d'appui portuaires. Ces disparités persis-
tent et se renforcent à l'heure actuelle au rythme d'une industrialisation
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fortement conditionnée elle au~sf p.ar .le. coût dés transports intra-conti-
nentaux ; elles contribuent en outre à.vider de leurs hommes l~s régions
de saVane attirées par les perspectives de travail rémunérateu'r dans les
..
. ~ones de plantation et en milieu urbain.
. .
La dichotomie savane/forêt'n'est donc pas interne à la Côte
d'Ivoire: le déséquilibre croissant qui déstructure la'premièrè en re-
;' j':'!:.'.: 1 ;,fa.·i;~ ';' ..~'~~ .~.~ -',," ~ .;< 'i'~ ;'\
tardant sans doute les progrès de productivité de la seconde ne peut etre
réduit que par la création de pôles de développement pluri-nationaux, par
1
dessus les frontières qui découpent en trop petites nations, inégalement
favorisées par leur localisation, l'espace à prendre en compte. Et la
croissance économique de cette région de l'Afrique, pour @tre correctement
mesurée, doit l'@tre à cette échelle. Les indicateurs de croissance de
l'espace national ivoirien ont gagné en réalisme depuis qu'ont été mises
en évidence les disparités internes ; la logique de ce raisonnement con-
duit à dépasser cet espace national sans cohérence économique propre pour
considérer l'ensemble ouest-africain, évaluer à ce niveau la faiblesse
des performances et la dispersion des indicateurs, attaquer à ce niveau
le pr'ablème de i' intégration économique, de la création de pâles de déve·~
loppement et de l'organisation de l'espace économique. Et pour la Côte
. .
d'Ivoire en particulier, c'est ainsi, et non à travers une laborieuse
analyse régionale'(subnationale) que doivent @tre posés les problèmes du
développement industriel et de ?a localisation en sa seconde phase, de la
concentration démographique et économique sur Abidjan, des perspectives
de ,développement pour le ,nord du pays; ceci en tout cas pour que la pour-
suite du développement ne se heurte pas à un blocage par suite d'une mau-







, S'il est vrai que ll~conomie ivoirienne a atteint~n degré
suffisant'decomplexité et d'autonomie pour nécessiter et ~ermettre une
analyse de~ siructures économiques, des objectifs à atteindre.~t· des
voies pour y parvenir, il est moins évident ,que ces conditions soient
re~plies au niveau sub~nationa~ : l'espace est ~u~fisam~ent différenc~é
pour qu'il soit utile de prendre en considération les facteurs et les
implications de cette différenciatiQn mais l'analyse a démontré qu'au-
... - . .. '.. ~ ..... ..,' .
cune région n'est actuellement susceptible de faire l'objet d'une tenta-
tive de planification qui lui définirait des objectifs propres; aucune
d~entre elles n'a la dimension ni la structuration, ni l'autonomie qui
seraitnéoessaire pour que cette tentative ait un sens.
Les programmes dits régionaux qui seraient fondés sur l'analyse
régionale classique (espace~ homogènes) sont'en 'fait trop peu diversifiés
pour être autre chose que des tranches de programmes sectoriels ; et les
régions structurées dont on serait tenté de rechercher l'organisation
autour des centres~rbains principaux le soni'~i faiblem~nt qu'il devient
d'une part arbitraire d'en proposer une délimitation et d'autre part
utop~que d'espérer à ce niveau ~ne quelconque amplification ou même une
correcte diffusion des effets des stimulants éco~omiques'externes qui
pourraient leur être administrés.
De plus, il faut admettre comme première contrainte.qu'il est
impo~sible dans les conditions ~éographiques de la cate d'Ivoire, avec
l'appareil technique actuellement disponible, et surtout dans le cadre
d'une politique diéconomie libérale qui joue la carte ~e la dépendance
vis-à-vis de l'extérieur pour en faire, par une sorte' de fuite en avant,
le moteur principal de la croissance, d'élaborer un programme général de
croissance géographiquement - ni même sectoriellement - ,équilibré.
La régionalisation du plan au sens propre est donc fondamenta-
lement irréaliste et ce p~ur quatre raisons au moins :
.~ tout q'abord parce que la nécesssaire concentration sur un
seul ou deux ~spaces ded~velopp8m~nt des projets nouveaux, dont on con-
nait les conditions de concurrence internationale qu'ils auront à
, .
':'~~!" '~'. 1 .
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affronter et dont on sait combien la liste en est limitée, est exclusive
d'une politique de réduc:tio~ d,e's. éJ{sparftés régionales ;
- parce que le rôle dominant des groupes étrangers dans l'ex-
"ploitatloh des ressburce~ ~ationales et des circuits:de commercialisation
internatibnàux dans le développement de leurs marchés rendrait cette con~
centration inévitable alors'même qu'elle n~apparaîtrait pasnéq~ssaire,;
- pa:rce qu'à l'inévitable orientation vérs un (ou; d'eùx) pôle(s)
de;: p~odu~ii~~~:~du' :~ol ou du' sous-sbi'dEf~iti_héè~i"~rii i expdrt~t,hjn~ en l'état
ou après tra~sformation s'ajoute un mouvemen~ des hommes q~itduche
d"abord le,s plus qualifiés et manif8'~te 'plus' encore qU'eÜene;[perpétue
la localisation hors de la région et au~dessus d'elle des centres de
décision qui la concernent
- il est enfin superflu de reprendre à propos des marchés ré-
gionaux ce qui a déjà été dit de la trop faible dimension du marché na-
tional dont la ténuité bloque pour longtemps encore tout processus de
croissance fondé sur le développement des échanges intérieurs.
Cependant chaque unité administrative même de faible dimension
physique, démographique ou économique, tend, contre toute raisàn s'il le
faut, à faire reconna!tre et ~révaloir sa spécif~cité et pens~ trouver
son salut en une cohérence économique interne à base agro-~ndustrielle
qui lui permettrait de disposer d'une marge d'auto-détermination régio-
nale.
Cette recherche mal éclairée d'une certaine image du développe-
ment, cette revendication mal formulée d'un cèrtain droit à l'égalité des
chances a trouvé grâce auprès de certains praticiens de l'économie du
développement et la région leur apparaît nat~~ellement comme le premier
niveau d'organisation: les tentatives de compta~ilité économique régio-
nale, de réflexion écon~mique régionale, de mobilisation des intérêts
régionaux en vue de leur concertation concrétisent ce mode d'approche des
problèmes spatiaux de l'économie.
Reste à savoir si ce~te approche, partielleme0t fondée sans
doute quand les ?entre~ de décision constituent une indéniable réalité
économique, a f~rtiori quand lè structure d'une "éconnmie régionale at-
t,eint un degré de c'ompl~Xité'telle qù'l il devient néce~saire d'éviter à
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l'appareil national de décision économique une certaine lourdeur qui
. .'. .
, ' ,
pèserait sur son fonctionnement, reste à savoir si cette approche n'est
pas totalement erronée lorsqu'on en attend une meilleure intégration,
une ~eilleure participation et une plus grande harmonie dans le dévelop-
pement ,d'une économienais.sante de faible dimension et fortement dépen-
dante de 11 extérieur, ,et plus généralement encore ql;Jand le pr:oblème que
l'on se pose est un problème de développement et de structuration de
l'économie nationale (y compris 'dan~ sa dimension ~patiale) et non plus
un simple problème de croissance à structure stable.
D'autre part, si lion ne peut concevoir un importan~ ,effort de
réduction des disp~rités nationales sans reno~c~r en ~6me tem~~ à main-
. , .
tenir l'actuel taux de croissance de la PIB, on ne peut non plus laisser
.: . . .
s~ développer les phénomènes de croissance en espérant q~e l'aménagement
harmonieux de leurs facteurs et de leurs effets se réalisera spontanément~
Bien sûr on ne peut espérer parvenir au développement optimal
de l'ensemble de llespace national par la seule réalisation d'objectifs
nationaux sectoriels. En ne prenant pas en compte les effets du dévelop-
pement de te~ secteur sur te~le portion de l'espace et de telle portion
de l'espace sur le reste du territoire on risque de créer ou d'accentuer
des déséquilibres régionaux difficilement ~upportables et qui pourront
devenir de véritables freins ?u dévelop~ement.
Non prévisibles par l'appro~~e sectorielle, ces effets ne peu-
vent etre saisis qu'à travers une ana~yse minutieuse de l'espace économi-
que, un contrôle de sa structuration et une ferme stratégie d'aménagement
qu'une politique attentive, empirique et souple. devra constamm~nt soumet-
tre aux mouvances du réel 'pour mieux les dominer et en intégrer les
effets.
, Mais ce n'~st pas au niveau régional que l'on peut espérer met-
.
tre en place les centres de prévision, de décision et les institutions
aptes à promouvoir c~t équilibre difficile. La rég~on n'est pas pour
l'économie'ivoirienne.un cad~e d:organisption économique possible; et
seul le démarquage, conscient ou non, paresseux où bien':'intentionné, ,de
systèmes étrangers considérés comme modèles a pu nous amener·à rechercher
à ce niveau un ensemble économique sinon politique ayant sa vie propre à
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l'intérieur de l'ensemble national, mais l'analyse du réel détruit radi-
calement ce mythe.
La décentralisation en matière de planificati6n n'est légitime
que si elle contribue à réduire la part d'empirisme ou d'intuition que
comporte nécessairement le plan national ; or il n'est point de problème
régi~nal proprement dit qui, mal connu au niveau national, le serait mieux
, ,
.".U
au niveau régional. Il existe bien ~ des blocages au développement quesur
seule une politique cohérente et suivie d'aménagement du territoire,
doublée d'une action de formation et de mobilisation au niveau des hommes
qu'elle concerne, peut résoudre: cette action, nécessairement spécifique
de chacun des projets mis en œuvre, ne relève cependant plus de l'écono-
miste ; et à ce titre la planification régionale n'a d'autre fonction que
de sensibiliser les acteurs du développement aux problèmes qu'il pose et
de les associer à titre consultatif aux prises de décision sans que pour
autant leur concours puisse apporter quelque élément nouveau aux options
q~e nécessi~e la détermination des objectifs de production et d'investis-
semont.
Dans une économie de la dimension de la Côte d'Ivoire, il est
au contraire nécessaire qu'un organisme central soit le seul responsable
de la définition de l'optimum économique global et reçoive pour mission
de centraliser, coordonner et corriger les projets des différents Minis-
tères techniques ou autorités d'aménagement régional pour les faire con-
verge~ vers cet optimum. C'est donc vers u~e plus grande concentration
des centres de décision qu'il faut s'orienter.
Les effets réciproques des projets seront d'autant moins impré-
visibles qu'ils auront été a priori considérés commé les charnières des
opérations nouvelles et non plus comme résultant accidentellement des
interférences entre diverses actions sectorielles : tel est le concept
d'intégration que nous avons défini et il s'en déduit la prééminence d'une
planifi~ation opérationnelle et structurelle sur la classique planifica-
tion sectorielle. et quantitative, plus particulièrement adaptée elle
aussi, comme la régionalisation, aUx économies déjà structurées et affron-
tées aux seuls problèmes de la croissance.
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Ce serait un leurre que d'espérer améliorer une planification
sectorielle inadéquateparce,qu'appljquée à un sys~ème naissant 'auquel se
posent d'abord des problèmes de structuration en y articulant une plani-
fication ~ base régionale inconsistante.
, Cette tentative de synthèse entre deux modes de planification,
çonctl~ables et sans doute complémentaires dans une économie très struc-
turée, ne peut ici qu'entraîner ,un dialogue ~e sourds entre deux approches
tronquées du problème ~ une,approch~ sectorielle qui ~e peu~ maîtriser
les effets structurants ou déstructurants engendrés par les objectifs de
croissance juxtaposés qu'elle formule et une approche régionaleinévita-
blement stérile dans un système de faible dimension, peu structuré et
fortement dominé.
Les faits sont d'ailleurs les premiers à sanctionner cette dou-
ble erreur, avant même qu'elle ne soit explicitée par l'analyse: tandis
que la tentative de régionalisation échoue, la planification sectorielle
trop bien rodée tourne à vide et n'embraye plus sur le réel.
Peut-être les formules que tentent d'expérimenter les Sociétés
d'Aménagement Régional constituent-elles dès lors les premiers éléments
d'un renouvellement réaliste du mode de planification, à condition cepen-
dant que puissent être maîtrisées les forces centrifuges qui semblent les
dominer.
En effet, sans un centre de décision unique et surtout sans une
volonté d'intégration croissante entre les diverses opérations ainsi en-
gagées, le développement sera, sous cette forme encore, bloqué par d'in-
surmontables cloisonnements qui, pour n'être plus sectoriels mais spatiaux.
n'en seront pas moins paralysants.
Cette coordination à l'échelle nationale ne suffit d'ailleurs
pas ; pour travailler en vraie grandeur, cette planification opération-
nelle et structurelle doit dépasser le cadre de la petite nation (ivoi-
rienne en l'occurence) : les vrais problèmes actuels du. développement
ouest-africain se situent maintenant au niveau multinational •.
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Sur le plan industr~el en particulier, la phase de développement
national appartient au passé. Import-substitution et marché intérieur,
stratégie industrielle et commerciale face au marché mondial; tourisme,
transports et télécommunications, formation'des élites, recherche, autant
d'éléments du développement qui ne donneront leur pleins mesure que s'ils
sont mobilisés en fonction d'importantes opérations multinationales seu-
l~s c~pables d'asservir a~ développ6ment de l'Afrique de l'Duesi les
effe~s des avantages comparatifs, les effe~s d'économie d'~chelle et les
effets de revenus actuellement stérilisés.
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ANNEXES
Annexe 1. ~,Décret N° 68-65 du 2 février 1968 portant organisation et
fonctionnement des commissions régionales de développement.
, .
'Art~ 1er - Les commissions régi9nales de développement, la commission
interministérielle pour le. développement de la Régiond'Abid~an, la com-
mission'spéciale pour ,le développ~ment de la région du Sud-Ouest, parti-
cipent à l'élaboration des programmes régionaux et suivent l'exécution
des opérations de développement. Elles font rapport de leurs,travaux au
Ministre Délégué eu Plan.
Arti. 2 - Le Président de la commiss~on,en organise les travaux.
Arti., 3 ~ Sur proposition ,de son Président chaque commission peut consul-
ter to~te:personne possédant une compétence particulière dans le cadre de
ses travaux.
Arti •• 4 - Les administrations centrales et les'directioAs d~p~~tementales
des'minis~ères fournissent à la demande de la commission toutes informa-
tions nécessaires à sa mission.
Arti. 5 - Le siège des commissions régionales de développement est fixé
.,..
au chef-lieu de départemént.
Arti. 6,~ Le Ministre Délégué au Plan, le Ministre de l'Intérieur, et les
, . '.
Ministres intéressés sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de
l'exécution du présent d~cret.
Annexe II - Décret 68-66 du 2'février 1968 portant nomination pour les
départements du Centre, du Nord et pour la région du Sud-Ouest des membres
des commissions instiuées par le décret N° 68-65 du 2 février, 1968.
Arti. 1er - Sont nommés membres de la Commission Régionale de Développe~
ment du département du Centre :
Le préfet du département du Centre, ~résid~nt ;
Le re~r~sentant du Conseil écon6~ique et'social
Le maire de'Bouaké
Le délégué régional du Plan
Le directeur départemental du Ministère de l'Agriculture
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Le directeur départemental du Ministère de la Jeunesse et des Sports
Le' 'dirèëteur départemental"du Ministère 'de la Construction et de
l'Urbanisme ;
Le directeur départemental de l'Enseignement
Le directéur départemental du Ministère de la Production ar:d.male
Le directeur départemental du Ministère de la Santé
Le directeur départemental du Ministère des Travaux publics et des
transports ;
L'inspecteur régional des Postes et Télécommunications
Le représentant du service civique ;
Le Président de la délégation locale de la chambre d'Agriculture
Le Président de la délégation locale de la Chambre d'Industrie, ;
Le Président de la délégation locale de la Chambre de Commerce ;
Un représentant de chaque société d'intervention agissant, dans cIe
département, nommé par le Ministre délégué à l'Agriculture
Un représentant du P.o~C.I. ;
Trois personnalités choisies pour leur compétence.
Arti. 2 - Sont nommés membres de la Commission régionale de développement
du département du Nord :
Le préfet du département du Nord, président ;
Le représentant du Conseil Economique et Social
Le directeur départemental du Ministère de l'Agriculture
Le Délégué régional du Plan ;
Le directeur départemental du Ministère des Travaux publics st ,des
Transports ;
Le directeur départemental du Ministère de la Construction et ~e
l'Urbanisme ;
Le directeur dépar,temental du Ministère de, la production animale
,Le dir~cteu~ départemental de'la Santé;,
. ... " '. . ~" .- .
Le directeur ,départemental ~e l'~nseignement ;
L'inspecteur régional des Postes et Télécommunications
Le représentant du Service Civique ;
Le président de la délégation locale-et de la Chambre d'Agriculture
Le président de la délégation :l.ocale de la Chambre de Commerce
Un représentant de chaque Société d'intervention agissant dans le
département, nommé par le Ministre délégué à l'Agriculture
Un représentant du P.o.C.I. ;
Trois personnalités choisies pour leur compétence
ArtL 3
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Sont nommés membres dé la commission pour le département du
Sud-Ouest :"
Le Directeur Général du district autonome de SAN PEDRO, President
Les membres du Comité exécutif placé auprès du directeur général du
district a~tonome de SAN PEDRO, à savoir, les représentants
Du Ministère des Affaires Economiques et Financières ;
Du Ministère de l'Agriculture ;
Du Ministère de la Construction et de l'Urbanisme
Du Ministère du Plan ;
Du Ministère des Travaux pubÙcs et des Transports ;
Le représentant du Ministère de la Production Animale
Ltinsp~cteur régional des Postes et Télécommunications
Le représentant du Service Civique ;
" "
Le représentant de la Chambre d'industrie
Un représentant de chaque société d'intervention agissant dans le
département, nommé par le Ministre de l'Agriculture
Un représentant du P.D.C.I. ;
Trois personnalités choisies pour leur compétence.
Annexe 3 - La charte fo"nctionnelle des Délégués Régionaux du Plan définit
comme suit leurs responsabilités
1~/ Le Délégué RéQional du Plan est un animateur:
D'une façon générale, il sensibilisa les responsables régio-
naux et locaux à la nécessité d'intégrer les différentes actions de
dév~loppement et de promouvoir le travail en commun des services et des
sociétés concernées.
Il Bat responsable d~ la diffusion des objectifs du Plan et de
" "
l'information économique au niveau de la région. "
Il assure le secrétariat permanent de la Commission Régionale
de Développement. lIrait uri èompte-rendu fidèle des débats et établit
des synthèses qui servent à orienter les travaux. Il s'efforce d'obtenir
" 1"des analyses; des conclusions et des propositions sUr les différents
sujets abàrdés ; à cet effet, il organise la consuitation:des personnali-
tés, techniciens et instances régionales et sùb-régionàles intéressées,
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d'autre part ,il suscite" pour· l'étude de certains problèmes, la création
de groupes de travail comprenant, conjointement o~ non, des membres des
sous-commissions et des personnalités ou techniciens extérieurs à la
Commission.
Le Délégué Régional du Plan aime dans le même 7sprit les Comi-
tés de Développement des sous-préfectures et ceux qui viendraient à @tre
créés au niveau des départements.
'. ~
2°/ Etudes et statistiques
~e Dél~gué_Régional du Plan recueille et diffuse à l'intention
de la Commission Régionale de Développement, des commissions sub-régio-
nales et du Ministère du Plan, toutes les informations disponibles.
Il doit en particulier faire en sorte que soient rassemblés
les éléments permettant :
- à la Commission Régionale de o'éveloppement de porter un
jugement sur la partie du plan national régionalisé qui lui est soumise
et de présenter éventuellement des contre-propositions ou des actions
complémentaires.
- aux organismes re.sponsables de faire..éeJater aux différents
niveaux (préfectures, sous-préfectures, micro-zones) les objectifs fixés
à la 'région et les moyens qui d8ivent permettre dl y' parvenir.
A ces fins, le Délégué Régional du Plan :
1/ collecte ou fait collecter toutes les informations et
données de base nécessaires.
2/ Effectue ou demande que soien~ eff~ctuées toutes les études
économiques ou sociologiques complémentaires qui apparaitrai~nt indis-
pensables.
Sur le pl~n économique, ces études pourront notamment porter
sur
- l'établissement par zone homogène de projeptions démographi-
,
ques, de consommation et de production pouvant servir à définir des pers-
pectives à long terme en fonction de modèles agronomiques et socio-
économiques de base,
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-.les complémentarités entre les zones homogènes, .
- la structuration du milieu rural en "pays .ruraux" polarisés
et desservis par des' villages-centres où seront concentrés les équipements,
- les modes d'intervention et les structures à mettre en place
dans les zones de développement,
.- les besoins en personnels'qualifiés de tous niveaux, les étu-
des en la matière étant me~ées par l'Office National de Formation Profes-
sionnelle ou en liaison avec lui,
- l'établissement pour la région et par sous-préfecture d'une
pomptabilité économique sommaire'donnant en,particulier des ranseignements
sur l'épargne, les transferts, la structure des revenus et des dépenses,
les importations et les exportations dans les différents secteurs
·d'activÙé.
Sur le plan sociologique serdMt particulièrement étudiés les
blocages socio-culturels au développement et notamment à- l'extension de
. certaines cultures ainsi que les moyens d'y remédier.
Les études et collectes de données Bffectuées par le Pélégué
Régional du Plan ou sur son initiative doivent permettre d'actualiser les
études régionales préc€demment réalisées et de constituer à terme de
véritables'statistiques régionales.
3°/ Programmation et projets technigues
Èn rassemblant et en communiquant aux 'instances intéressées le
maximum d'idées de projets ou d'actions accompagnées au b~soin de fiches
techniques, le Délégué Régional du Plan améliore d'une part le contenu
de la partie de la loi-programme intéress~nt ~?,région, d'autre part ce-
lui des programmes sub-régionaux.
Sa participation à l'établi@sement de ces derniers est particu-
lièrement importante. Les infrastructures et les équipements décidés pour
la région n'auront en effet leur pleine efficacité que dans la mesure où
il~ trouveront leur prolongement dans des séquences de projets ~oordonnés
entre-eux.
Le Délégué Régional du Plan veille à ce que soient établis des
programmes de sous-préfectures comprenant :
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- une ventilation des investisiements et des-actions prévues
par la loi-plan,
- leur localisation quand-celle-ci a été laissée à l'initiati-
ve de la région,
- les modalités d'intervention,
- l'enveloppe financière éventuellement attribuée pour le
financement d'actions d'intérêt local •
. ;
, .' ; • 1 ..... • : ~ "1
Quand les départements se seront vus affecter le personnel de
conception nécessaire, ces programmes pourrpnt être ladécortraction ds
programmes départementaux.
Une fois les programmes sous-préfectoraux arrêtés, le: Délégué
Régional du Plan assiete chaque sous-préfet dans la confection d'un pro-
gramme d'actions d'intérêt local financé sur fonds ristournés à la cir-
consciiptiori ou sur e~veloppe financière mise à sa disposition par la
région. Ces actions s'imbriquent les unes dans les autres, suivpnt des
séquences logiques et sont concentrées sur des zones ou des centres sus-
ceptibles de devenir des foyers de prdgrès. Elles donnent lieu à l'éta-
bliss~ment de fiches de projet, établies en accord avec les villages
quand ceux-ci doivent participer à l'action.
La programmation sub-régionale est permanente et continue ;
chaque année de nouv.eau.x ...progr~ff.I.!TI~~ ...:t.~.i~n.n.a!'!.x. ~sgnt. établis, après éva-
luation des résultats de l'année écoulée. Au niveau des sous-préfectures,
la première année de programme revêt la forme d'un véritable plan de cam-
pagne.
4°/ Contrôle
Le Délégué Régional du Plan établit un rapport annuel dlexécu~
tion des programmes sub-régionaux.
Il veille à ce que les services techniques' évaluent les résul-
tats des actions mises en oeuvre sur le triple plan des réalisations
effectuées, des résultats économiques, des transformatjons sociales. Au
besoin, il les assiste dans cette tâche.
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5°/ Développement de l'industrie, du Tourisme, de l'artisanat
et du Commerce
Le Délégué Régional du Plan :
- collecte toutes les informations disponibles sur la situation des sec-
teurs industriels ét de service dans la région ; il assure en particulier
l'information de la sous~direction de la comptabilité nationale en ce qui
concerne les entreprises situées dans la région.
- assure à la demand~ de la Direction du Développement Industriel le
~ontrôle des entreprises prioritaires situées dans la région.
coordonne l'activité des organ~smes dépendants du Ministère du Plan et
en particulier de l'Office National de Formation Professionnelle, de
l'Office de Promotion de l'Entreprise Ivoirienne et du Bureau de Dévelop-
pement Industriel.
- rassemble le maximum d'idées et de projets qu'il communique aux ins-
tances intéressées et notamment à la Direction du Développement Industriel;
il s'efforce de promouvoir de nouvelles activités dans les domaines indus-
triel, touristique et artisanal, avec pour l'objectif d'accroître la part
du secteur secondaire dans la région et de promouvoir les entreprises
dirigées par des nationaux.
- assure au niveau régional - dans les domaines industriel, touristique,
artisanal et commercial - les actions et les contrôles qui sont dévolus
au Ministère du Plan.
6~/ Formation
Si besoin est, le Délégué Régional du Plan organise ou propose
l'organisation de sessions de formation ayant pour but d'obtenir la par-
ticipation active de tous les agents engagés dans les actions de régiona-
lisation du Plan.
Ces sessions sont de courtes durée afin de ne pas porter pré-
judice aux travaux couTants des agents intéressés.
: ~.:
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Elles :sont ··à chaque.. 'fàis .destinées à. la réalisation dans les
meilleures conditiElns d'ur:le"phase bien déterminée de l'effort de plani-
fication.
7°/ Assistance Technique
Le' Déli§gUé Régional du Pla'ri 'àablit 'uné prog"ramma'tidri pluri-
annuelle, à horizon mobile," des besoins de la région en assistance
technique étrangère.
Cette programmation comprend des descriptions précises de pos-
tes avec place de l'assistant dans l'organigramme du service demandeur
et indication de son II prof il Il. "
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Bibliographie des travaux d'analyse régionale et de planification
en Côte d'Ivoire
I.- Analyse régionale
A - Enguêtes régionales effectuées pour le compte du
Ministère du Plan (1962-1965)
1 - Elaboration d'un programme d'études régionalea en Côte d'Ivoire
MARCINIAK - Février 1962
2 - Etude régionale de Bouaké 1963-1964
Bureau d'études régionales de Côte d'Ivoire - 1965 -(4 tomes;
11 documents annexes).
3 - Régio~ de Korhogo - Etude de développement socio-économique
SDES • 1965 - (8 tomes).
4 - Etude générale de la région de Man
B D P A - 1965 - (4 tomes).
5 - Région du Sud-Est ; étude socio-économique.
SEDES - 1967 - (7 tomes).
6 Région de Daloa - Gagnoa ; étude socio-économique
SEC-OBM - 1967 - (5 tom~s) •
....
7 - Région Odienné - Séguéla étude socio-économique
IDET-CEGOS - 1968 - (3 tomes).
8 - Etude socio-::.écon~_lTIique de la zone urbaine d'Abidjan 1963-1964.
SEMA-CASNA- 1967 - (7 tomes)
9 - Côte d'Ivoire 1965 - Population - Etudes régionales 1962-1965; synthèse.
L. ROUSSEL - SEDES - 1967. 208p.
10 - Côte d'Ivoire 1965 - Emploi - Etudes régionales 1962-1965




11 - Agriculture - Fiches analytiques "(par région et par strates) - Etudes
régionales 1962-1965 ; synthèse.
GOUET - SEDES - 1967
B.~_Etudes d'aménagement régional...
12 Etude d'aménagement de la région de Dabou
t.. '~EGI - 1965 - (2 tomes~
13 - Schéma directeur de la région d'Abidjan
CASNA - 1967 - (2 tomes).
14 - Plan de développement pour la région du Sud-Ouest
D.R.C. - 1968 - (3 tomes)
15 - Programmation du développement de San Pedro et du Sud-Ouest
SMUM - SCET-COOP. 1969 (3 tomés)
16 - Vallée du Bandama - Programmation du développ8ment et de l'aménagement
régional
SCET-COOP - 1969
17 - Esquisse de schéma directeur d'Aménagement de.la Région du Sud-Ouest
ARSO - 1970
18 - Programme de mise en valeur de la zone rurale de Fresco.
Ministère de l'Agriculture - ARSO - 1970 - (4 tomes
19 - L'opération Kossou - Présentation générale
AVB 1971
atlas).
20 - Développement intégré de la région Kossou-Band~ma (zone sud-est)
AVB - 1971.
comptes économiques de la
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C - Recherche en matière d'analyse régionale
21 - Le commerce dans la région de Bouaké (CBte d'Ivoire); une étude
économi~ue ducom~erce iég{onal et int~r-régional'dans l'ouest africain.
C. LE CHAU - Cahiers ORSTOM - Série Sciences Humaines
Vol.III 1966, pp 5-104.
22- Mouvements migratoires et développement économique dans la zone dense
à l'ouest de Bouaké.
J. MICHOTTE - ORSTOM Sciences Humaines. Vo1 9 1 N° 9
Abidjan, 1968, multigr. 76 p.
" ...
23 - Groupes de production et niveaux de revenus dans la zone dense à
l'ouest· de' Bouaké'" ,..
J. MICHOTTE - ORSTOM SC.ienc.es Humaines. Vol. II NI? 2
Abidjan, 1969, multigr.; 75 p.
24 - Problèmes d'analyse régionale les zones rurales et les centres
s~_condaire~ de la région de Boua~é •.
J. MICHOTTE et J. CHEVASSU - ORSTOM.Sciences Humaines.
Vol. II, N° 4 - Abidjan, 1969 (2 tomes) multigr., 80 et 39 p.
6 cartes et schéma.
25 - Exploitations agricoles en pays djamala - djimini
G. ANCEY - ORSTOM Sciences Humaines. Vol.,II ; ..N° 6
Abidjan 1969.
26 --Ville de Bouaké "1969. Résultats d'enquête
ville rentabilité de llétude.
P. CASTELLA'-"ORSTOM Sciences Humaines- Vol. IV N° 5
Abidjan, 1971 , multigr., 96 p. + annexes.
27 - Etude Régionale des circuits de transport dans la boucle du cacao.
C~: BENVENISTE - ORSTml Sciences Humaines - ,'Hal. II, N° 5
Abidjan, 1959, multigr.; 257 p.
, . ~
28 ,- Note de synthèse sur l'éponomie d!3 la ville ~e Bouaké
. . ::
P. CASTELLA et O. BAILLON ~ ORS TOM Sciences Humaines.
Vol.III, N° 9. Abidjan, 1970, multigr., 90 p.
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29 - Effets d'un Inv'è'fiùss'èinërit 'm'àss'if dans une région sous-développée et
sous-peuplée. ~AN PEDRO
J. CHEVASSU - ORSTOM Sciences Humaines - Vol.IV N° 4
Abidjan 1971, multigr., 110 p.
30 - Bouaké : sa couronne et sa région. Une analyse des relations de
voisinage ville-campagne. Essai d'interprétation
G. ANCEY - ORSTO~1 Sciences Humaines. VoLIV, 1'J°,7
Abidjan, 1971, multigr., 380 p.
II.- Planification du développement
A - Planification sectorielle et programmation
31 - Territoire de la Côte d'Ivoire - 3ème plan quadriennal de développement
économique et social
Ministère du Plan - Ab~djan - 1958, 206 p.
32 - Economie et plan de développement (plan intérimaire 1962-1963)
République de Côte d'Ivoire.
Ministère de la Coopération'(République Française) - Paris 1971,
multigr.; 81 p.
33 - Perspectives décennales de développement économique, social'et culturel
1960-1970. (première esquisse)
Direction du Plan - Abidjan -'1962
34 - Perspectives décennales de d~véloppement économique, social'et culturel
1960-1970
Ministère du Plan - Abidjan -"1967 - 250 p.
35 - Perspectives décennales (annexes aux)
1) la projection 1970-1975
2) étude de l'intér8t économique de~ projets industriels
Ministère du Plan, Abidjan, 1967, 120 p.
-36 - Loi-Plan de développement économique et social pour les années 1967-1970.
Ministère du Plan, Abidjan, 1967, 92 p.
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37 - Plan'géné~al 'de dévelbppement des télécommunications (1968-197?)
SOFRECOM - STET - 1967 -(4.tomes).
38 - Première"esquisse du pian quinquennal de développement 1971-1975.
Document de travail' à l'üsage des commissions de planification.
Ministère du Plan - Abidjan, 1968, 290 p.
39 - Les options fondamentales du deuxième plan
Ministère du Plan, multigr., Abidjan, 1968 - multigr., 12 p.
40 - Etude du march~. d'électric~té en CBte d'Ivoire hors ~e la région
d'Abidjan
EECI - tOF - 1968
41 Etude des transports en CBte d'Ivoire
SETEC - 1969 - (5 tomes)
.- .,'
42 - Plan sectoriel d'adduction d'eau pour les vilies de l'int~rieur
Ministère des T.P~ - Ministère du Plan - 1969
43 Deuxième esquisse du plan quinquennal de développement 1971-1975
... .
(+ addeudum, + erratum)
Ministère du Plan - Abidjan, 1970 - 381 'et ~6 p.
44 - Les grandes lignés du plan 1971-1975'
Ministère du Plan, Abidjan, 1970
45 - Exposé des motifs de la loi-p"lan 1971-1975
. .
Ministère du Plan, Abidjan, 1971
46 - Projet da loi programme des investissements public's pour les années
1968-1969-1970
Ministère du Plan, DPP déc. 1967
47 - Projet de loi programme des investissements' publics pour les années
1969-1 970-19+1:-. ~'..
Ministère du. Plan, DPP ; oct. 1968
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48 - Loi programme des investissements publics (1970-1971-1972)
Ministère du Plan, DPP. ; mars 1970
49 - Loi programme des investissements publics (1971-1972-1973)
Ministère du Plan, DPP ; février 1971
50 - Loi programme des investissements publics (1972-1973-1974)
Ministère du Plan, DPP qéc. 1971
B - Planification régionale
51 - Propositions pour la préparation du plan 1971-1975 (échelon régional)
(Document de travail à diffusion interne)
B. LECOUR-GRANDMAISON - ORSTOM Ministère du Plan, Abidjan
sept. 1967, multigr., .20 p~
52 - Esquisse régionalisée des objectifs de production (document de travail
à diffusion interne)
J.L. LIERDEMAN - Ministère du Plan
(2 tomes), multigr., 84 et "63 p.
oEo ; Abidjan juin 1968
53 _ Esquisse régionalisée des objectifs de produ~tion - NotecompÏémentaire:
superficies nécessaires à la réalisation des objectifs agricoles.
J.L. LIERDEMAN. Ministère du Plan, oEo. Abidjan, juillet 1968
multigr., 41 p.
54 _ Centre-Ouest perspectives de croissance par sous-régions homogènes
(document de travail à diffusion interne)
J.L. LIERDEMAN. Ministère du Plan, DEo. Abidjan, oct. 1968
multigr.; 7p.
55 - Ouest : perspectives de croissance par sous-régions homogènes
(document de travail à diffusion interne).
J.L. LIERDEMAN. Ministère du Plan; DEo. Abidjan, oct. 1968
multigr., 10 p.
56 - 1971-1975. Les dépenses en agriculture encadrée ;~ne esquisse régiona-
lisée des besoins intermédiaires du secteur agricole (document de
travail
Ministère du Plan SAR - Abidjan, oct. 1968, multigr. 53 p.
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57 - Evaluation ~u niveau régional des besoins en matière d'habitat et
d'édilité 1971-1975
Ministère du Plan 7 SAR - Abidjan, nov. 1968, multigr. 33 p.
58 - Estimation du revenuagricolë par sous-régions
'J.L. LIERDE'MAN. Ministère du Plan, DED,' Abidjan, Déc. 1968
multigr., 14 p.
SAR - Abidjan, déc~ 1968, multigr. 38 p.
59 - Dossier économique pour le département du Centre (document de travail
à l!usage de,~a CRD)
Minisf~~e'd~ Plan
Abidjan, mai 1969, multigr. 96SAR
60 - Dossier économique pour le 'département du Nord (document de travail




Dossier économique pour la région du Sud (document' de travail à l'usa-
. ;;. de la CRD) , . ,ge
Ministère du Plan SAR
-
Abidjan, juin 1969, multigr. 98 p.
62 - Dossier économique du Centre-Ouest. Perspectives 1970-1980 (document
de travaii' à 11usage' de la CRD)
Ministère du Plan ; SAR - ab~djari~ juin 1969, multigr. 65 p.
, 63 - Dossier éèonomique de li Ouest. Perspectives 1970-1980 (document de
travail à l'usage de laCRD)
Ministère du Plan SAR - Abidjan, juin 1969, multigr. 67 p.
, . • i
64 - Dossier économique de l'Est. (Document de travail à l'usage de la CRD)
Ministère d~ ~i~n; SAR -Abidjan, juillet 1969, multigr. 54 p.
65 - Mise en valeur du Sud-Ouest. Perspectives 1970-1geO.(Document de tra-
vail à l'usage de la CRO)
- .
Ministère du Plan SAR ~ Abidjan, mai 1969, multigr. 61 p.
56 - Travaux des commissions régionales de développement. Note méthodologi-
~ue (~iche-pioje~ en ~nnexe). ~
SAR - Abidjan; oct. 1969, ~ultigr. 8 p.
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67 - La répartition régionale des investissements publics
J.L. LIERDEMAN. Ministère du Plan; DED. Abidjan, janvier 1969,
multigr. 14 p.
68 - Objectifs de production et force de travail disponible
J.L. LIERDEMAN. Ministère du Plan; DED - Abidjan, oct. 1969,
multigr. 34 p.
69 - Encadrement agricole en 1970-1975-1980. Effectifs et ~épenses par
produit et par région
Ministère du Plan 5AR - Abidjan, août 1969, multigr. 50 p.
70 - Les déséquilibres régionaux en milieu rural. Hypothèses, de rééquili-
brage entre 1971-1980 (document de travail à diffusion ~nterne)
Ministère du Plan; 5AR - Abidjan, sept. 1969, multigr. 25 p.
71 - Propositions pour la création de fonds régionaux (Document de travail)
Ministère du Plan; 5AR - Abidjan, sept. 1969, multigr. 10 p.
73 _ Région du ,Centre - Avis et recomman9ations sur ls plan 1971-1975.
Ministère du Plan; CRD Centre - Bouaké,- Sept? 1969
multigr. 22 p.
74 _ Région de l'Est - Rapport de synthè~e
Ministère du Plan CRD Est - Abengourou - Déc. 1969,
multigr. 33 p.
75 - Région du Sud - Rapport de synthèse
Ministère du Plan CRD Sud
multigr. 27 p.
Abidjan - janvier 1970
76 - Région du Sud-Ouest - Rapport de synthèse - Plan 1971-1975.
Ministère du Plan; CRD Sud-Ouest - Abi,djan. Février 1970
multigr. 19 p.
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77 - Région du Centre-Ouest - Plan 1971-1975 - Rapport de synthèse ".
MinisÜre du Plan ; CRD Centre-Ouest - Abidjan, février 1970
multigr. ,20 p.
78 - Région de'l'Ouest - Plan 1971-1975. Rapport de synthèse
Ministère du. Plan ; CRD Ouest - Man, mars 1970, multigr. 26 p.
79 - Population rurale et urbaine par département et par sous-préfecture
Estimation 1965 ; projection 1970-1975~1980.
J.L. LIERDEMAN et J.P. TROUCHAUD. Ministère du Plan ; DED.
Abidjan, février 1970, multigr.-23 p.
80 - La croissants agricole et industrielle au niveau régional. (Document
de travail à diffusion interne)
J.L. LIERDEMAN. Ministère du Plan; DED. Abidjan, février
1970, multigr. 72 p.
81 - Les propoaitiorndes commissions,régionales de déye~oppement.
Première estimation du coût des proje~s d'intérêt-régional et local.
(Document de travail à diffusion interne)
Ministère du' Plan ; 5AR ~ Abidjan - Mars 1970, mult~gr. 54 p.
82 - Fonds régionaux d'améragemen~,rural ; ~nvest~ssements 1971-1975 par
région et par secteur. (Document de travail à diffusion interne).
Ministère du p,~~~" .. ,~.?-f.R,_ .~ ~~t~~~.~.~, _,1 ~:O-, multigr. 11 p.
8~. Développement industriel ; perspectives régionales (docY[Tle!lt .~e tra-
vail à diffusion interne).
Ministèr!3 du Plan..,;· 5AR -Abidjan, févio 1970, multigr. 7 p.
84 _ Développement ag~icole
à·diffusion interne)
.~ . .... . . . ..
Ministère du
~ perspectives régionales. (Documen~, de travail
" . . -, -~ . .
Plan 5AR ~ Abidjan, maraJ970, multigr. 44 p.
85 - Propositions de r:égionalisation de' l'·enseignem.ent". d;e ~a,.:~a,nt_~" .. du
socio-culturel (Document de travail à diffusion inte.rne)._ ~'
Ministè~e du Plan SAR - Abidjan,.: m?r,s ',1970, multigr. 29 p.
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86 - Infrastructure de t~ansport ; adduction d'ea~ ; édilité. Optique
. régipnalisée •. (Document de travail è diffusion interne).
Ministère du Plan; SAR - Abidjan, avril 1970, multigr. 27 p.
87 - Note dl ioformation sur le projet Fonds rég.ionaux Id' aménagement rural
(F. R:. A•R• ) •








IV. Infrastructure et activités socio-culturelles
Ministère du Plan; SAR - Abidjan 1971, multigr. 200 p.
89 - République de Côte d'Ivoire. Evaluation de la population par unités
administratives
J.P. DUCHEMIN et J.P. TROUCHAUD. ORSTOM, Abidjan, sept. 1967
multigr.; 32 p.
90 - Essai de division régionale en Côte d'Ivoire
J.P. TROUCHAUD. ORSTOM Sciences Humaines. Vol.I, N° 8
Abidjan, 1968, multigr., 152 p.
C - Organisation de l'espace
91 _ Eléments de définition d'une politique d'organisation de l'espace
national ivoirien. (Document de travail)
Minist~re du Plan ; SAR - Abidjan, février 1968 - multigr. 22 p.
92 ~ Proposition pour un cadre régional de planification en Côte d'Ivoire.
J.P. TROUCHAUD. Ministère du Plan; DED. Abidja~, mars 1970
multigr.' 33 p.
93 - Aménagement du territoire et régioMalisation du plan (document de
travail)
j.L. LIERDEMAN et J.P. TROUCHAUD - ·Ministère du Plan, DED
Abidjan - mai 1970. multigr., 48 p.
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94 - Politique de développément régional et d'amé~agement du territoire
Minist~re du Plan ; SAR Abidja~, mai .1970".ml,Jltigr. 40 p.
ORSTDM - Université d'Abidjan 1971 •
95 ~ Atlas de Côte d'Ivoire
Minist~re du Plan
..L- Plus particuli~rement :
Localisation de la population (J.P. DUCHEMIN et J.~. TRQUCHAUD)
Densité.de population (J.P. DUCHEMIN)
Cultures industrielles (J.P. TROUCHAUD)
Cultures vivri~res (Ph! HAERINGER)
Industries (A. DUCHEMIN)
Les villes, le secteur tertiaire (A.M. COTTEN) -7
o - Documents et études diverses
96 - Charte fonctionnelle du Ministère du Plan
Minist~re du Plan - Abidjan, mars 1969. multigr., 83 p.
97 - La participation populaire au développement national (Rapport présenté
à la Conférence de l'OCA'M" ::'''Niamey ._. Dé6'~ 1"96i)
Ministère du Plan - Minist~re de l'Agriculture.
Abidjan, déc. 1968, (2 tomes) - multigr. 169 et 170 p.
98 - Le développement économique et social de la CBte d'Ivoire (1950-1965)
S• AMIN -[ditiôFl se jlqiFluH ~ 969 = 388 p •
..po/) 'fAMA_· .., 9 66- t{ 60 p.1 heM _
99 - Le développement du capitalisme en câte d'Ivoire
S. AMIN - Edition de Minuit - 1967, 330 p.
100 - L'Afrique de l'Ouest bloquée
S~ AMIN - Edition de Minuit - 1971, 300 p.
101 - Etudes régionales et plan national
•.1
R. BARACHETTE. Revue Tiers-Monde. IEDES
Tome IX, ND 34 - Avril-juin 1968.
102 - La planification 'du développement en câte d'Ivoire
) . , .
J.L. FYOT. BIRD - Cours 1964 - Washington.
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103 - Etude de comptab'ilité' nationale: essai ,d'évaluation des cap,itaux
étrangers ét de leur rémuAération dans les sociétés industrielles
et commerciales en CSte d'Ivoire.
André SCHWARTZ. ORSTOM - Abidjan, mars 1967, multigr. 47 p.
104 - Aspects juridiques et institutionnels de la programmation régionale
en CSte d'Ivoire




105 - Les méthodes de planification régionale au Cameroun.
A. VALETTE. DR'STOM - Ministère du Plan (Rép.du Cameroun)
Yaoundé, mars 1971.
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